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Depuis près de 3 mois, une intersyndicale unanime impulse un large mouvement d’opposion
à la réforme des retraites

L’unité syndicale est la bonne nouvelle du moment car elle constue un puissant facteur de
mobilisaon, elle donne du cœur à l’ouvrage, elle est la matérialisaon d’un rassemblement et
d’une conscience partagée très larges, d’une union de sensibilités, de secteurs professionnels,
des jeunes, des acves et acfs comme des
retraitéáes, issus de territoires divers. Elle permet
de poser les quesons de fond sur le temps de vie
au travail : dans les cortèges de
manifestaon ou sur les lieux de
travail, le sujet des retraites

invite toutes les problémaques syndicales et revendicaves qui
y sont intrinsèquement liées : celles du travail, de son sens, de
sa reconnaissance, des salaires, de la pénibilité, des secondes
carrières, des ôns de carrières, de l’égalité entre les femmes et
les hommes, etc. Elle fait la démonstraon praque que les
organisaons syndicales ne sont pas enfermées dans des
postures, des implicites, des méances réciproques, sans nier les
nuances d’analyse et les désaccords, mais en choisissant
justement de travailler sur ce qui rassemble. Bref, ce
mouvement social redonne la erté de faire du syndicalisme,
même si cela n’eace pas la diculté à gagner. Le
gouvernement traite avec mépris les millions de personnes
mobilisées, mais les organisaons syndicales gardent toute leur
conance. Notre tâche est de nous montrer à la hauteur de
cee conance en nous baant jusqu’au retrait de cee
réforme et, sur le plus long terme, en opposant aux régressions
imposées par le gouvernement un projet de vivre ensemble et
de jusce sociale pour toutes et tous.

Benoit TESTE, Secrétaire général de la FSU

LE DESSIN



Communiqué de presse

Les Lilas le 7 avril 2023

Soutien à la LDH

Mercredi 5 avril, le ministre de l’Intérieur a explicitement interrogé
la pertinence des subventions reçues par la LDH.

Jamais de telles menaces, à l’exception des périodes les plus
sombres de l’histoire, n’avaient été proférées à ce niveau de
responsabilité. Ils font écho à des mesures de rétorsion de la LDH
prises par certaines municipalités d’extrême droite.

La FSU exprime son soutien à la LDH et sa colère que de tels
propos aient été exprimés.

Elle exige que le ministre de l’Intérieur cesse immédiatement ce
type d’intimidation et que la Première ministre et le président de la
République condamnent publiquement ses propos.

SUIVEZ-NOUS !
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Jean-Philippe Derosier L’exigence d’indépendance et d’impartialité 
du juge ne saurait admettre des pressions
Face à l’agitation médiatique entourant le Conseil constitutionnel, qui doit se prononcer sur la réforme des retraites le 14 avril, 
le juriste rappelle qu’une décision de justice ne s’annonce pas. Elle se commente

L
e Conseil constitutionnel
focalisetouslesregardset
ilaura rarementétéautant
au centre de l’attention

qu’en cette période. Ce n’est
guèresurprenant,tantlescrispa-
tionssurlaréformedesretraites
furentgrandes,auParlementet
au-delà. De surcroît, la bataille
ne fut pas que politique,mais
aussi juridique,à travers lamo-
bilisationoriginaleetexception-
nelledenombreuxmécanismes
constitutionnels.Ainsi, l’attente
qui pèse sur la décision du
Conseil est importante sur le
planpolitiqueetde ladestinée
de cette réforme,maiselle l’est
toutautantsurleplanjuridique,
car,quoiqu’ildécide,elleconsti-
tueraunprécédent.
Cetteattenteetcetteattention

confirment,àn’enpointdouter,
queleConseilconstitutionnelse
dresse comme un dernier
rempart face aux atteintes à
notre norme fondamentale et
aux droits et libertés qu’elle
garantit. Elles ne justifient pas
pour autant lesmultiples spé-
culations ou autres critiques
dont l’institution fait l’objet.
Selonunusageque tout juriste
serait sagede s’appliquer à lui-
même afin de préserver l’indé-
pendancedelajustice,unedéci-
sion de justice ne s’annonce pas,
ellesecommente.

Si les décryptages, analyses et
critiques sont ainsiutiles etné-
cessaires,ilsdeviennentplusper-
tinents lorsqu’ils portent sur
l’existant, donc la décision ren-
due,plutôtquesurcequipour-
rait l’être, à savoir la décision à
rendre. Dans ce dernier cas, ils
s’apparentent davantage à un
plaidoyer,qu’ilestplusjudicieux
deporterdevantlejugelui-même
quedansl’arènemédiatique,car,
ens’adressantaupremier,ons’ef-
force de le convaincre,mais, en
s’adressant à la société, c’estda-
vantagedepressionplutôtquede
convictiondontilestquestion.

Accusation incantatoire
Or l’exigenced’indépendanceet
d’impartialitédu jugenesaurait
admettredetellespressions.Ce-
pendant,ils’agitlàd’unecritique
viveet récurrentequiestadres-
séeauConseil:sonmanqued’in-
dépendance, sonmanque d’im-
partialité, sapolitisation.On en
voudraitpourpreuvelemodede
nomination de ses membres,
leurabsencedeformationjuridi-
que, leurproximitéavec lepou-
voir,qu’ilsontparfoisexercé.Si,à
l’instardetouteinstitution,voire
de toutmécanisme juridique, le
Conseil constitutionnel est évi-
demment perfectible, il nemé-
rite pas un tel réquisitoire, qui re-
lèvedavantagedel’accusationin-

cantatoirequed’unemotivation
fondéeetjustifiée.
Il est vrai que l’on pourrait

attendre d’une telle institution
qu’elle soit composée d’un
collège de membres dont les
compétences sont exemplaires.
Faut-il, pour autant, qu’elle ne
soit composée que de juristes
aguerris? Si des connaissances
en droit sont évidemment
nécessaires pour juger de la
constitutionnalitédelaloi,elles
peuventutilementêtrecomplé-
tées par des expertises enma-

tièreéconomique,fiscale,sociale
oupolitique.
Demême,lemodedenomina-

tion desmembres doit évidem-
mentêtreirréprochableetilpeut
encore évoluer. Pour autant, les
autres modèles que l’on peut
connaîtredanslemondelesont-
ils?Quedirede celuides Etats-
Unis,quia lavertud’exposer les
futursmembres de la Cour su-
prême à de longues et intenses
auditions,maisletraversdeper-
mettre à un président de nom-
mer qui il souhaite, politisant
ainsi,àl’envi,uneinstitutiondo-
téedebiendavantagedepouvoirs
que le Conseil constitutionnel
français?Que dire desmodèles
européensoù lesmembres sont
élusàunemajoritéqualifiéepar
les assemblées parlementaires,
imposantdoncunaccordentrela
majoritéet l’opposition,maisqui
engendrentalorssoitdes tracta-
tionspolitiques,commeenAlle-
magne,soitdesblocagesrendant
lesnominationsimpossiblespen-
dantuntemps,commeenItalie?
Ainsi,nulsystèmen’estparfait

etlenôtrepeutencoreconnaître
desaméliorations.Entoutétatde
cause,lescritiquesadresséesaux
compétencesouaumodedeno-
mination des membres du
Conseilconcernentmoinsl’insti-
tution elle-même que les autori-
tésdenomination,ou celles en

mesure de procéder aux évolu-
tions attendues, c’est-à-dire les
parlementaires.
Surtout, une nomination en-

gagedavantagelenommantque
lenommé:c’estbien lepremier
quichoisitlibrementlesecondet
qui,lecaséchéant,puisqu’ils’agit
d’uneautoritépolitique (dans le
casprésent, lesprésidentsde la
République,du Sénat etde l’As-
sembléenationale),auraàrépon-
dredelanomination.

Bénéfique et indispensable
En revanche, rien ne semble
étayerunepolitisationdel’insti-
tution,quiveilleaurespectdela
Constitution, non d’une politi-
quedéterminée.Aunomdures-
pectdesdroitset libertésque la
Constitution garantit, leConseil
constitutionnelexamine les lois
quiluisontsoumiseset,encasde
violation,lescensuresanssesou-
cierde lapolitiqueconduitepar
legouvernement.
Lorsque la loi «anticasseurs»

devait répondre, en 2019, aux
nombreuses violences perpé-
tréeslorsdel’épisodedes«gilets
jaunes», ledispositif ainsi ima-
giné fut déclaré contraire à la
Constitutionsanshésitation.De
même, lorsque le gouverne-
ment,etmêmeleprésidentdela
République fraîchement élu,
voulait taxer, à 75 %, les très

hautsrevenus,en2012,lamesure
nefutpasvalidée(unepremière
fois), le mécanisme retenu
n’étant pas constitutionnel. Les
exemples sont nombreux et
confirmentque leConseiln’hé-
sitepasàalleràl’encontred’une
politique voulue et déterminée
lorsqueledroitl’exige.
C’estnonseulementbénéfique,

mais aussi indispensable à
l’équilibre démocratique deno-
trerégime.Eneffet,alorsqu’un
président élu est en mesure
d’imposerunchoixpolitiquedé-
terminégrâceausoutienmajori-
taire dont il dispose à l’Assem-
blée nationale, il est nécessaire
qu’une tierce institution veille
surleséventuelsécartsconstitu-
tionnelsauxquelscettepolitique
pourrait conduire, en étant en
mesuredelesinterdirelorsqu’ils
se présentent. Laissons donc le
Conseil constitutionnel tra-
vailler tranquillement et, quoi
qu’il dise, analysons et respec-
tonssesdécisions. p

Jean-Philippe Derosier, 
professeur agrégé de droit 
public à l’université de Lille 
et membre de l’Institut 
universitaire de France

La crise de la réforme des retraites 
est produite par la violation de notre Constitution

La manœuvre du gouvernement pour faire
adopter son projet de loi contrevient aux textes 

constitutionnels et devrait être invalidée par les sages, 
estiment 65 enseignants-chercheurs en droit social

L
e 23 juillet 2008, une révision
constitutionnelle majeure a
vouluremédier,aumoinsenpar-
tie,àlacritiquelancinantedudé-

séquilibre denos institutions. Ellen’a
pasempêchéquelatrèsimpopulaireloi
surles retraitessoitadoptéed’uncoup
dementonprésidentiel, sansmajorité
parlementaire,ni soutienpopulaire.A
observercerésultat,onpourraitpenser
que la modification de la Constitu-
tionen 2008 futvaine. Iln’enestrien.
Nousavonsassisténonpasàsonéchec,
mais à sa violation, laquelle devrait
êtrebientôtsanctionnéepar leConseil
constitutionnel.
Depuis 2008, l’article 49 alinéa 3ne

peutplusêtreutiliséquepourles«pro-
jetsdeloidefinancesoudefinancement
de la Sécurité sociale», etune foispar
session parlementaire pour les autres
textes.Depuis2008,uneprocédurepar-
lementaire accélérée est réservée aux
«projetsde loidefinancementde laSé-
curitésociale»(art.47-1),afinquelesob-
jectifsdedépensesdel’annéesoientvo-
tésàtemps.Sil’article49.3apuêtreuti-
liséàproposdelaloisurlesretraiteset
siledébatparlementaireapuêtreàce
point tronqué, c’est seulement parce
quelaloisurlesretraitess’intitule«loi
de financement rectificative de la
Sécuritésocialepour2023».Or,cetitre
estunfaux-semblant.

L’article 34de laConstitutiondéfinit
«lesloisdefinancementdelaSécuritéso-
ciale»:elles«déterminentlesconditions
générales de son équilibre financier et,
comptetenudeleursprévisionsderecet-
tes, fixent ses objectifs de dépenses».
Lemêmearticle34fixeledomainedela
loiordinaire:elle«détermine lesprinci-
pes fondamentaux (…) de la Sécurité
sociale». La distinction entre loi de fi-
nancementet loiordinaireestunedis-
tinctionentrequestions financièresde
l’année et principes fondamentaux.
Celle-cin’estpastoujoursfacile.Mais,en
l’occurrence,elleexiste.

Une manœuvre grossière
Ilapparaîtclairementàtous,ycompris
au gouvernement, que l’actuel projet
traite des principes fondamentaux du
droitdesretraites:ilmodifie l’âgede la
retraite,supprimelesrégimesspéciaux,
prévoitdesdispositionsquineserontap-
plicablesqu’àpartirde2030,viseàproté-
ger les générations futures… Ce projet
n’estpasunesimpleloidefinancement
pour2023.Etce,d’autantmoinsque la
loiestune loi«rectificative»pour2023.
Prévue pour n’entrer en vigueur qu’à
partirdeseptembre,ellen’aqu’ungros
trimestred’applicationsur l’annéebud-
gétairequi,soi-disant,faitsonobjet.
Pour labranchevieillesse, la loidefi-

nancementinitialeprévoyaitundéficit

de3,6milliardsd’eurosen2023.La loi
rectificative prévoit, elle,un déficit de
3,8 milliards, soit une différence de
200millionsd’euros.Ladifférence,pour
un volume total qui prévoit plus de
270milliardsdedépensesen2023,est
infime.Elleestdumillième,aussipetite
qu’unmillimètre l’estparrapportàun
mètre.Elleestdansl’épaisseurdutrait.
Chacunvoitàl’évidencequel’objetdela
réformeactuellen’estpasdeporter la
loupesurcemillimètre.Laloiaétépen-
séeetécritepourlesdécenniesàvenir.
Deplus, les loisde financementde la

Sécurité sociale n’établissent que des
«objectifsdedépenses».Cequiesttoutà
faitdifférentdesloisdefinances,quivo-
tent des autorisations de dépenses,
autrementditdes limitesdedépenses.
Or, lamodificationd’unsimple«objec-
tif»estforcémentmoinsutilequelamo-
dificationd’unelimite.

Aussi, lerecoursaux loisde finance-
mentrectificativesdelaSécuritésociale
est-iltrèsrare.Iln’yaeuquedeuxpré-
cédentsdepuis1996.Mêmelaforteaug-
mentationdesdépensesdeSécuritéso-
cialepourfairefaceàl’épidémiedeCo-
vid-19en2020n’apasconduitàadopter
de loi rectificative. Le plafond d’em-
prunt a été porté de 39 milliards à
95milliardsd’euros.Cebouleversement
aétérendupossibleparsimplesdécrets,
quifurentratifiésparlaloidefinance-
mentsuivante,cellepour2021.Ilappa-
raît difficile de croire que, pour la ré-
formedes retraites, l’évolutionbudgé-
taire de la branche vieillesse de la
Sécuritésocialeen2023étaitunaspect
centraldelaréforme.Cen’estmêmepas
unobjetpériphérique.Cen’estmême
pas un objet anecdotique. C’est juste
unemanœuvregrossière.

Procédures démocratiques complètes
C’estaussiunemanœuvreinédite.Tou-
tes lesautresréformesdudroitdesre-
traites furent des lois ordinaires, nor-
malement débattues. C’est, enfin, une
manœuvre inquiétante. Si le Conseil
constitutionnel juge que tout effet fi-
nancier suffit à légitimer le recours à
desloisdefinancement,touteslesréfor-
mesrelativesàlaSécuritésocialepour-
rontdésormaispasserparlesloisdefi-
nancementrectificatives,cartoutesont
deseffetsfinanciers.Toutl’avenirdeno-
tresystèmedeprotectionsocialepourra
désormais être soumis à la procédure
accélérée de l’article 47-1 et à l’arti-
cle 49.3de laConstitution. Iln’y aura
plusenlamatièredeloisnormalesque
par accident, ou par volonté spéciale-
mentlaxistedel’exécutif.Larévisionde
2008,quivisaità fairede l’article49.3

une exception, serait ici réduite à un
chiffondepapier.
En réalité, la réforme des retraites

n’estpasuneloidefinancementrectifi-
cative pour 2023. Elle vise àmodifier
fondamentalement le droit des retrai-
tes,nonàbricoler l’équilibre financier
delafin2023.Elleused’uneprocédure
accélérée, pensée pour permettre un
temps annuel d’information, d’évalua-
tionetdedébatpublicsurlaprotection
sociale et son financement. Elle use
d’uneprocéduredontl’objetestlimité,
pourrespecterladémocratieparlemen-
taire et ladémocratie sociale.Cen’est
pas une loi de financement rectifica-
tivepour l’annéequipeutmodifier les
fondamentauxde notre contrat social
pourdesdécennies.
Pour des motifs de procédure bien

moinsgraves,leConseilconstitutionnel
a invalidé l’ensemble d’une loi sur le
logement en 2012. Il lui appartient
aujourd’huidedireque lesprocédures
démocratiques complètes sont faites
pour discuter des principes fonda-
mentaux. Et que cette crise de la
réformedesretraitesn’estpasproduite
par le déséquilibre de notre Constitu-
tion,maisparsaviolation. p

Premiers signataires : 
Laure Camaji, maîtresse de conféren-
ces en droit social, université Lyon-II ; 
Emmanuel Dockès, professeur 
en droit social, université Lyon-II ; 
Romain Marié, professeur 
en droit social, université Lyon-II
Liste complète sur Lemonde.fr

ce n’est pas une loi 
de financement 
rectificative 
pour l’année 
qui peut modifier 
les fondamentaux 
de notre contrat 
social pour 
des décennies

le conseil 
examine les lois 
qui lui sont 
soumises et, en 
cas de violation, 
les censure 
sans se soucier 
de la politique 
conduite par 
le gouvernement
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poussières produites en 
moyenne par un ménage
chaque année, environ 6 kg 
sont constitués de microplas-
tiques. Faut-il s’en inquiéter ? 
Le Cese cite plusieurs études 
menées en 2021 qui estiment 
q u e  2 5  %  d e s  6  0 0 0  à 
10 000 additifs chimiques uti-
lisés dans les matériaux à base 
de plastique « seraient poten-
tiellement dangereux ». 
Notamment les perturbateurs 
endocriniens à l’origine de
cancers, de diabète, de trou-
bles de la reproduction.

nAussitôt produit, 
aussitôt jeté
« En moins de cent ans, le 
plastique, création purement 
humaine (conçu à base de 
pétrole), est devenu le troisiè-
me matériau le plus fabriqué 
au monde après le ciment et 
l’acier, et sa production devrait 
doubler d’ici à 2050 », estime 
le Cese. Fabriqué à grande 
échelle après la Seconde 
Guerre mondiale, il est désor-
mais produit au rythme infer-
nal de 460 millions de tonnes 
par an. « Cette production est 
cependant vouée à un usage 
éphémère, se désolent les 
autrices du rapport. Ainsi, 81 % 
des produits fabriqués en 
plastique finissent en déchets 
en moins d’un an. » Or une 
bouteille en plastique a une 
durée de vie comprise entre 
cent et mille ans. Et c’est sans 
compter l’empreinte carbone 

l iée  à  l a  product ion  des 
45 000 sortes de plastiques 
utilisés sur Terre, qui se tra-
duira par 56 milliards de ton-
nes de CO2 d’ici à 2050 !

nBonnet d’âne
pour l’Oncle Sam
Régulièrement pointés du 
doigt lors des conférences cli-
mat comme étant les princi-
paux pollueurs de la planète, 
les États-Unis sont une fois 
encore l’exemple… à ne pas 
suivre. « Alors que la moyen-
ne de consommation de plas-
tique est de 60 kg/an/habi-
tant  dans le  monde,  les 
Européens sont à 120 kg et les 
Américains à 240 kg/an/
habitant », souligne Sabine 
Roux de Bézieux. « D’ici à 
2060, les pays de l’OCDE 
devraient rester les plus gros 
consommateurs de plastique 
par habitant avec une moyen-
ne de 238 kg/an, et les États-
Unis seront encore les pre-
miers avec une moyenne de 
415 kg/hab/an. »

Avec 42 millions de tonnes 
en 2016, les Américains pro-
duisent plus de déchets plas-
tique que l’ensemble des pays 
de l ’Union européenne.
Pourtant, l’administration 
fédérale ne vise que… 2032 
pour l’interdiction des plasti-
ques  à  usage  unique .  À 
l’échelle continentale, c’est 
l’Asie qui est aujourd’hui le 
continent le plus générateur 
de pollution plastique au 

monde. La Chine, l’Indonésie, 
la Thaïlande, les Philippines et 
le Viêt Nam représentant la 
moitié des déchets plastique 
dans le monde.

nLe Rwanda, 
premier de la classe
Parmi les pays en pointe dans 
la lutte contre les sacs plasti-
que, le Cese cite le Rwanda. 
« Ils vont jusqu’à fouiller les 
bagages des touristes à l’aéro-
port pour repérer la présence 
de sacs au milieu des affai-
res », explique Sabine Roux de 
Bézieux. Une loi passée en 
2008 interdit la fabrication, 
l’importation, l’utilisation et la 
vente de sachets en polyéthy-
lène sous peine d’amendes et/
ou de prison. « Le Rwanda a 
même prévu un échange des 
sacs en matière plastique à 
l’arrivée à l’aéroport de Kiga-
li », souligne le Cese.

nUn traité international… 
comme pour le climat
Lors de la dernière assemblée 
des Nations unies pour l’envi-
ronnement, 175 États ont signé 
une résolution en mars 2022 
visant à élaborer un accord 
international juridiquement 
contraignant contre le plasti-
que d’ici à 2024. Un peu sur le 
modèle des COP climat, « il va 
falloir que les États s’accor-
dent sur des règles commu-
nes à mettre en place », expli-
que Nathalie Van Der Broeck. 
« Une coalition de 51 États 

ayant de grandes ambitions 
s’est déjà constituée autour de 
l’Europe, de la Norvège et 
du Rwanda », salue la vice-
présidente de la fondation 
Surfrider. « La France peut 
être moteur pour embarquer 
avec elle d’autres nations, esti-
me Sabine Roux de Bézieux. 
Mais ce sera sans doute com-
pliqué d’embarquer les États-
Unis si on leur demande de 
réduire par trois leur consom-
mation de plastique. »

nSur le modèle 
du Nutri-Score
Parmi leurs propositions, 
les deux autrices du rapport 
suggèrent d’instaurer une 
« empreinte plastique » sur le 
modèle du Nutri-Score qui a 
fleuri sur nos produits ali-
mentaires. « Cela permettrait 
aux consommateurs de 
savoir quelle quantité de plas-
tique contient le produit qu’ils 
achètent, s’il est biosourcé et 
son degré de recyclabilité en 
fin de vie », souligne Nathalie 
Van Der Broeck. Pour comp-
tabiliser l’impact complet du 
plastique, le rapport du Cese 
estime qu’il faudrait « analy-
ser ses impacts de l’amont 
(extract ion du pétrole ,
émissions de CO2, déchets 
émis pendant sa transforma-
tion) à l’aval (impacts directs 
et indirects sur la santé 
et l’environnement générés 
par les polluants contenus 
dans le plastique) ».

Un héron garde-bœufs cherche 

de la nourriture sur une plage 

jonchée de détritus

en plastique (illustration).
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Les microplastiques 
aéroportés trouvés 
dans des régions 
glaciaires pourraient 
contribuer 
à accélérer 
le réchauffement 
climatique
Sabine Roux de Bézieux, 

présidente de la Fondation 
de la mer et coautrice du rapport 

Unemontagne de déchets
La consommation de plastique en millions de tonnes (Mt) selon les prévisions de l’OCDE

Source : OCDE. • Le Parisien-Infographie.
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« IMAGINEZ une poubelle 
remplie à ras bord de 250 kg 
de plastique dont le contenu 
serait déversé chaque minute 
dans les océans du monde… » 
La vice-présidente de l’asso-
ciation Surfrider Foundation, 
Nathalie Van Der Broeck, 
n’aurait pas pu trouver meil-
leure image pour signifier la 
montagne de déchets plasti-
ques qui échouent quotidien-
nement en mer, loin des ter-
res où ils sont produits… et 
jetés. Dans un rapport dévoilé 
ce mardi et coécrit avec la 
présidente de la Fondation 
de la mer, Sabine Roux de 
Bézieux, pour le compte du 
Conseil économique, social et 
environnemental (Cese), les 
deux autrices parlent de 
« bombe à retardement » et 
évoquent une « pollution
planétaire » qui contamine 
nos sols, nos eaux, notre air et
jusqu’à notre sang.

nDes fragments observés 
du pôle Nord au désert
« Plus aucun endroit de la pla-
nète n’échappe à cette pollu-
tion », estiment les deux 
autrices du rapport. En mer, 
« cinq grands gyres (des 
zones d’eaux tourbillonnan-
tes au centre desquelles se 
concentrent les déchets) abri-
tent des zones de concentra-
tion maximale de plastique 
dans le Pacifique nord et sud, 
l’Atlantique nord et sud et 
l’océan Indien ». « Les déchets 
plastique sont également pré-
sents dans les zones les plus 
reculées (profondeurs océa-
niques, océan arctique, 
déserts…) », souligne le rap-
port du Cese. « Les micro-
plastiques aéroportés trouvés 
dans des régions glaciaires 
pourraient contribuer à accé-
lérer le réchauffement clima-
tique en absorbant la lumière 
et en diminuant l’albédo (le 
pouvoir réfléchissant) des 
surfaces enneigées », expli-
que Sabine Roux de Bézieux.

nDans les poussières,
le sang, le lait maternel…
« La pollution plastique est un 
fléau car on en trouve dans les 
sols et dans l’eau mais sous 
forme de particules dans l’air 
que l’on respire, dans notre 
sang et même dans le lait 
maternel », soupire Nathalie 
Van Der Broeck. « Un rapport 
du WWF de 2019 estime que 
chaque individu avalerait 
2 000 particules de plastiques 
par semaine, l’équivalent de 
5 g, soit le poids d’une carte 
bancaire », rappellent les 
autrices. Sur les 20 kg de 

La pollution plastique est partout
Le Conseil économique, social et environnemental (Cese) s’inquiète, dans un rapport dévoilé 
aujourd’hui, de la profusion de plastique qui pollue nos terres, nos eaux et notre propre sang.
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Un nouvel âge 
du capitalisme 
nancier

—Bloomberg Opinion, 
extraits (New York)

E
st-il lieu plus idoine pour 
méditer sur le chaos ban-
caire de ce printemps que 

ce lieu discret, dans le quartier 
nancier d’Édimbourg – non loin 
de là où vécut le parrain du libé-
ralisme, Adam Smith [1723-1790] ? 
La Bibliothèque des erreurs est le 
musée des catastrophes capita-
listes : on y trouve une chemise 
dédicacée par Nick Leeson, trader 
rebelle qui t tomber la Barings 
Bank [institution britannique 
qui t faillite en 1995], comme 
un portrait du légendaire escroc 
Charles Ponzi [1882-1949].

Cette bibliothèque tire sa 
devise d’un adage de James Grant 
[spécialiste de la nance] : “Le 
progrès est cumulatif en sciences 
et ingénierie, mais cyclique dans la 
nance.” On a l’impression que 
l’histoire bégaie en observant ce 
qui s’est passé en mars : les autori-
tés de régulation créent une nou-
velle crise en voulant combattre la 
précédente ; les intrépides nan-
ciers du libre marché découvrent 
soudainement les vertus de l’in-
tervention publique ; les partisans 
de la lutte des classes arment 

que le capitalisme est injuste, 
mort, ou les deux.

Et une fois de plus, nous devons 
faire face à une réalité : les règles 
de la nance vont changer. La 
Réserve fédérale contempo-
raine [la banque centrale amé-
ricaine] a été créée après que 
John Pierpont Morgan a dû orga-
niser le sauvetage en urgence de 
l’économie par le secteur privé 
en 1907, en enfermant ses col-
lègues banquiers chez lui, au 
219 Madison Avenue. La régle-
mentation Glass-Steagall, qui 
sépare les banques d’aaires et les 
banques commerciales, est entrée 
en vigueur en 1933 sous l’impul-
sion de Franklin Roosevelt, après 
le krach de Wall Street [en 1929]. 
Ces restrictions ont ensuite été 
abrogées par Bill Clinton en 1999, 
car on leur reprochait d’encou-
rager des innovations irrespon-
sables dans d’autres branches 
du secteur nancier. La même 
séparation a été partiellement 
rétablie en 2010 par la loi Dodd-
Frank, qui faisait elle-même suite 
à la faillite de Lehman Brothers 
en 2008.

Cette fois-ci, la restructura-
tion de la nance semble moins 
reposer sur un ensemble de règles 

que sur un changement de men-
talité politique : l’acceptation 
d’une forme mercantile de la 
nance, qu’Adam Smith aurait 
détestée, mais qui est en par-
faite adéquation avec les poli-
tiques étatistes de la géopolitique 
contemporaine. Nous pourrions 
glisser vers une nouvelle forme 
de capitalisme financier. Ça 
ne se fera pas du jour au len-
demain. Au sein des banques 
elles-mêmes, on pense davan-
tage en ce moment à la survie 
qu’aux idées révolutionnaires.

Prêts glamours. D’ailleurs, 
pour les patrons de la nance 
plus que pour la classe politique, 
la nouvelle réalité se résume à 
une expression : le retour aux 
fondamentaux.

Si la crise de 2008-2009 était 
liée à la qualité des actifs (tous 
ces prêts hypothécaires douteux 
et les tas vertigineux de produits 
dérivés adossés à si peu de capi-
taux), cette fois, l’accent porte 
sur les liquidités. En théorie, la 
Silicon Valley Bank (SVB), qui a 
fermé le 10 mars, et Credit Suisse, 
qui s’est eondré dans les bras 
d’UBS [le 19 mars], disposaient 
de fonds propres relativement 

la direction comme des erreurs 
ponctuelles plutôt que comme un 
problème systémique de culture 
du risque. Son nom n’a cessé 
d’apparaître, scandale après 
scandale, du Mozambique à 
la Russie. Peu à peu, l’ampleur 
des retraits n’a plus ressemblé 
à un let d’eau mais à un euve 
torrentiel.

Dans le cas de la SVB, l’im-
plosion a été plus brutale, mais 
l’erreur humaine était encore 
plus fondamentale. Tous les gros 
malins de cette banque califor-
nienne semblent s’être consacrés 
aux prêts glamours accordés 
aux investisseurs en capital-
risque. Acheter des obligations 
d’État à taux xe et à longue 
échéance quand on a un passif 
à taux variable et à court terme 
est une asymétrie agrante. Avec 
la hausse des taux d’intérêt, la 
valeur du portefeuille obliga-
taire “prudent” de la SVB a fondu 
– et la banque s’est retrouvée 
face à l’abîme.

importants pour couvrir leurs 
éventuelles créances douteuses. 
Mais elles n’avaient pas assez 
de liquidités pour répondre à 
la longue le de déposants qui 
voulaient soudain récupérer leur 
argent. Tout s’est certes passé 
sur des écrans d’ordinateurs, 
mais ces paniques bancaires se 
sont déroulées comme à l’époque 
des les d’attente aux guichets.

Tout imputer à une soudaine 
pénurie de liquidités dédouane 
toutefois la SVB et Credit Suisse 
de toute responsabilité. Les dépo-
sants ne veulent récupérer leur 
argent en toute hâte que lorsqu’ils 
ne font pas conance à leurs ban-
quiers. Et en la matière, la SVB 
et Credit Suisse se sont trom-
pés à plusieurs égards.

À nos débuts dans le journa-
lisme, Credit Suisse était syno-
nyme d’assommante intégrité 
bancaire. Quand le président 
de la principale banque suisse 
s’exprimait à un congrès de la 
nance, il (c’était toujours un 
homme) vidait la salle.

Mais la vertu cardinale de l’en-
nui s’est perdue. Depuis le début 
du e siècle, Credit Suisse a été 
marqué par une série d’aaires 
embarrassantes, présentées par 

Argent. Le chaos de mars montre 

à quel point les banques ont pris  

une importance stratégique  

dans le nouvel ordre géopolitique.  

C’est le retour du colbertisme, jugent 

ces deux éditorialistes américains.

FOCUS

Sciences .......36 

Signaux .......37

trans-
versales.

économie

L’idée que la nance 
est un bras  
de l’État fait 
son grand retour.
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remaniement. La Fed a toute-
fois pour mission de protéger 
l’économie dans son ensemble, 
c’est-à-dire surtout de gérer l’in-
ation et non de maintenir des 
taux bas pour sauver quelques 
banques mal gérées.

La vraie question consiste à 
déterminer, une fois de plus, s’il 
y a un meilleur moyen d’admi-
nistrer ces banques. Une querelle 
ancienne a déjà refait surface, 
entre ceux qui défendent une 
protection encore plus large des 
déposants et ceux qui veulent 
mettre n à l’aléa moral créé par 
l’impunité des banquiers quand 
ils font des erreurs.

Tests de résistance. À notre 
avis, il y aura de nouvelles 
réglementations, mais elles 
n’auront pas la même ampleur 
qu’après 2008, car les banques 
disposent aujourd’hui de beau-
coup plus de capitaux. L’évolution 
la plus intéressante pourrait être 
une redénition de ce qu’est une 
banque. Depuis 2008, les autori-
tés de régulation aux États-Unis 
ont choisi de se concentrer sur le 
bilan des grands établissements 
à l’importance systémique. Il est 
sidérant de constater qu’elles ont 
limité leurs tests de résistance 
aux banques qui avaient plus de 
250 milliards de dollars d’actifs. 
Ainsi, des banques moyennes 
comme la SVB (au bilan tout 
juste supérieur à 200 milliards 
de dollars) n’étaient pas tenues 
de respecter le même ratio de 
liquidités, grâce à une nouveauté 
mise en place par le gouverne-
ment de Donald Trump sous la 
pression de plusieurs PDG, dont 
celui de la SVB. Et maintenant, 
nous découvrons que la SVB était 
elle aussi trop grosse pour faire 
faillite [too big to fail].

Le principal ajustement régle-
mentaire sera néanmoins un 
changement d’état d’esprit. Les 
décisions des régulateurs ces der-
nières semaines n’auraient sans 
doute pas plu à Adam Smith, 
mais elles auraient fait sourire 
Jean-Baptiste Colbert, ministre 
des Finances sous Louis XIV et 
père du dirigisme. L’idée que la 
nance est un bras de l’État fait 
son grand retour.

Cela faisait quelque temps 
qu’on l’attendait. Les marchés 
nanciers ont beau se dire sans 
entraves et internationaux, ils 
sont bordés par des réglementa-
tions nationales : il sut de voir 

Que vont faire les responsables 
politiques et les autorités de régu-
lation ? Plusieurs boucs émis-
saires sont désignés. Dans le cas 
de la SVB, c’est le wokisme. Les 
conservateurs soulignent que la 
banque de San Francisco a passé 
sept mois sans directeur des 
risques, mais a trouvé le temps de 
vanter ses résultats sur les ques-
tions écologiques et LGBTQI, 
promettant par exemple d’in-
vestir 5 milliards de dollars dans 
le développement durable d’ici 
à 2027. Ses banquiers auraient 
sans doute pu trouver quelques 
minutes pour surveiller le marché 
obligataire.

Les principales cibles toute-
fois sont les banques centrales, 
accusées d’avoir maintenu trop 
longtemps des taux d’intérêt bas, 
puis de les avoir relevés trop rapi-
dement. Oui, elles ont maintenu 
les taux trop bas trop longtemps. 
L’argent pas cher a créé des bulles 
et encouragé les banques à courir 
après des rendements douteux. 
Et, oui, si la Fed ne s’était pas 
empressée de relever si vite ses 
taux, les nigauds de la SVB conti-
nueraient à collectionner les 
trophées bancaires et Credit 
Suisse envisagerait un nouveau 

le très petit nombre d’acquisitions 
transfrontalières. Et y a-t-il du 
nouveau en ce qui concerne les 
sauvetages nationaux ? Mervyn 
King, gouverneur de la Banque 
d’Angleterre pendant la crise 
de 2008, aimait souligner que les 
entreprises capitalistes ont une 
vie internationale et une mort 
nationale et qu’elles comptent 
toujours sur les autorités du 
pays où elles siègent quand ça 
tourne mal.

Mais la petite musique des 
plans de sauvetage a bien changé. 
En 2008, les trois grandes écono-
mies mondiales – les États-Unis, 
l’Union européenne et la Chine – 
ont agi de concert. La prise de 
contrôle des banques était consi-
dérée comme un détour tem-
poraire avant l’établissement 
d’un système nancier mondial 
libéral. Aujourd’hui, l’économie 
mondiale se désagrège en plu-
sieurs blocs régionaux concur-
rents. Le mercantilisme fait un 
retour en force.

La SVB ne constituait pas une 
menace “systémique” pour la 
nance aux États-Unis, mais son 
eondrement aurait porté un 
coup au secteur américain des 
nouvelles technologies, siège de 
la compétitivité du pays (en par-
ticulier face à la Chine). Si elle 
avait été implantée dans l’Okla-
homa, elle aurait sans doute 
moins attiré l’attention. La déci-
sion de garantir les avoirs relevait 
plus de la politique industrielle 
que de la prudence nancière.

Pendant ce temps, la déci-
sion prise par la Suisse de forcer 
UBS à reprendre Credit Suisse 
revient à admettre que le sec-
teur bancaire est une industrie 
stratégique. Dans tout contexte 
normal lié à la libre concurrence 
et à la protection du consomma-
teur, laisser la plus grosse banque 
du pays racheter sa principale 
concurrente n’aurait pas grand 
sens. Mais si vous voulez avant 
tout que la nance suisse reste 
suisse, alors coner un tiers du 
secteur bancaire à un seul acteur 
fonctionne très bien. C’est tout 
juste si les étrangers, notamment 
les Qataris et les Saoudiens, 
qui ont investi des sommes 

prodigieuses dans Credit Suisse 
ont été mentionnés.

Tout ça ressemble à l’amorce 
d’un virage colbertiste de la 
nance. Prenons l’Union euro-
péenne. Pour les dirigistes aux 
quatre coins du continent, la 
nance est de longue date une 
affreuse provocation, d’une 
part en raison de son poten-
tiel anarchique et d’autre part 
parce qu’elle est fortement domi-
née par États-Unis. Les cinq 
banques occidentales les plus 
puissantes sont américaines 
– JPMorgan Chase, Goldman 
Sachs, Morgan Stanley, Bank 
of America et Citigroup. Cette 
situation relativement récente 
(en 1980, seules deux des dix 
premières banques mondiales 
avaient leur siège aux États-
Unis) a toujours agacé les des-
cendants de Colbert à Paris, 
mais aujourd’hui, d’autres res-
ponsables politiques la voient 
d’un œil neuf.

L’Allemagne est peut-être le 
moteur industriel de l’Europe, 
mais elle manque de poids nan-
cier. La banque la plus prospère 
de l’UE est actuellement fran-
çaise (la BNP), ses principaux 
concurrents étant tournés vers le 
continent américain (l’espagnole 
Santander) ou piégés de l’autre 
côté du Brexit, à Londres (HSBC 
et Barclays). L’arrivée d’un nou-
veau champion suisse doit de 

nouveau pousser Berlin à envi-
sager une fusion de la Deutsche 
Bank (qui rivalise en nombre de 
scandales avec Credit Suisse) 
avec la Commerzbank.

L’autre solution, pour l’Alle-
magne, consiste à s’allier à ses 
voisins et à créer des champions 
européens. Pourquoi pas une 
fusion de Commerzbank et de 
l’italienne UniCredit ? Dicile 
de faire tenir une union moné-
taire en l’absence d’union s-
cale ou bancaire. Chaque patron 
de banque dans l’UE tient sa 
liste des candidats à la fusion 
potentielle dans d’autres pays 
européens, dans l’éventua-
lité où les règles changeraient 
et les alliances transfronta-
lières seraient possibles. Après 

les événements [de mars], ces 
fusions n’en deviennent que 
plus probables.

Les banquiers américains 
encourageront sans aucun doute 
une consolidation européenne 
au nom du “mieux vaut tard que 
jamais”. Mais aux États-Unis, le 
marché bancaire est, à de nom-
breux égards, encore plus bancal ; 
et les consommateurs sont 
encore plus mal lotis en matière 
de services de base comme les 
frais sur les cartes de paiement 
et sur les comptes courants. Si 
les banques “trop grosses pour 
faire faillite” concentrent toute 
l’attention, les États-Unis ont 
toujours trop de banques qui 
sont trop petites pour fonction-
ner correctement.

Virage protectionniste. Le 
pays compte 4 000 banques, pour 
la plupart de petits établisse-
ments locaux, souvent proté-
gés par des lobbys politiques 
locaux et excessivement dépen-
dants des entreprises locales. 
Dans la nouvelle ère du capi-
talisme nancier national, cela 
ressemble plus à une faiblesse 
qu’à une force.

En Amérique, faire entrer la 
nance dans le nouvel âge du 
mercantilisme est tout simple-
ment cohérent. Si, à l’instar du 
gouvernement Biden, vous sou-
doyez déjà des entreprises de 
semi-conducteurs pour qu’elles 
s’implantent sur le territoire, et 
que vous amadouez les consom-
mateurs pour qu’ils achètent du 
made in USA quelle que soit la 
qualité du produit, alors il est 
logique de concevoir la nance 
comme un pilier de l’économie. Si 
ces puces électroniques sont une 
ressource vitale pour la nation, 
alors il en va de même pour le 
créancier de leurs fabricants.

Le virage protectionniste des 
États-Unis a donné à d’autres 
pays l’occasion de suivre le 
mouvement. Les capitales 
européennes sont furieuses du 
protectionnisme mis en œuvre 
par la loi sur la réduction de l’in-
ation de Biden – et elles ont 
toutes sortes d’idées pour ériger 
aussi leur propre forteresse.

Malgré leur réputation de cos-
mopolites déracinées, les banques 
de la planète ne seront que trop 
ravies de suivre le chemin du 
mercantilisme. Comme Adam 
Smith ne manquerait pas de le 
souligner, les banquiers étaient 

En Amérique, faire 
entrer la nance 
dans le nouvel âge  
du mercantilisme est 
simplement cohérent. 

Comme Adam Smith 
le soulignerait,  
les banquiers étaient 
opportunistes avant 
d’être cosmopolites. 

↙ Dessin de Balaban, 
Luxembourg.
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—Project Syndicate, 
extraits (Prague)

C
ette fois, la crise bancaire 
est di érente. En fait, elle 
est pire qu’en 2007-2008. 

À l’époque, on pouvait mettre l’ef-
fondrement successif des banques 
sur le dos des fraudes massives, des 
prêts usuraires générali-
sés, de la collusion entre 
les agences de notation 
et des banquiers véreux 
qui vendaient des pro-
duits dérivés suspects 
– le tout permis par un 
démantèlement du système de 
régulation par des responsables 
politiques inféodés à Wall Street. 
Mais aujourd’hui la faillite des 
banques ne peut être imputée à 
rien de tout cela.

Certes, la Silicon Valley Bank a 
fait preuve d’irresponsabilité en 
prenant de gros risques liés aux 
taux d’intérêt tout en servant 
essentiellement des déposants 
non assurés. Certes, l’histoire de 
Credit Suisse était entachée par 
une série de scandales impliquant 
criminels, escrocs et politiciens 
corrompus. Mais, contrairement 
à 2008, aucun lanceur d’alerte n’a 

Qu’on laisse 
les banques brûler!
Pour l’économiste et ancien ministre grec 
Yanis Varoufakis, la crise des banques privées 
est une occasion de s’émanciper d’un système 
antisocial. Grâce au portefeuille numérique, 
une autre solution existe.

OPINION

été ignoré, les banques s’étaient 
(plus ou moins) conformées aux 
réglementations renforcées à 
la suite de la crise de 2008, et 
leurs actifs étaient relativement 
solides. De plus, aucune des auto-
rités de contrôle ne peut a  r-
mer sans ciller – comme elles 
l’avaient fait en 2008 – avoir été 

prise au dépourvu.
En fait, les gendarmes 

des marchés et les 
banques centrales étaient 
au courant de tout. Ils 
connaissaient parfaite-
ment le modèle d’a aires 

de ces banques. Ils pouvaient voir 
très clairement que ces modèles ne 
survivraient pas aux e ets conju-
gués d’une hausse importante 
des taux d’intérêt à long terme et 
d’un retrait soudain des dépôts. 
Pourtant, ils n’ont rien fait.

Les autorités n’ont-elles vrai-
ment pas vu venir le mouvement 
de panique des déposants? Peut-
être. Mais la vraie raison pour 
laquelle les banques centrales n’ont 
rien fait alors qu’elles connais-
saient la fragilité du modèle éco-
nomique des banques est encore 
plus scandaleuse : c’est justement 
la façon dont les banques centrales 

ont réagi au crash de 2008 qui a 
donné naissance à ces modèles 
économiques – et les responsables 
politiques le savaient.

Après le crash de 2008, la 
politique mise en œuvre simul-
tanément en Europe et aux États-
Unis – austérité pour la plupart 
d’entre nous et socialisme d’État 
pour les banquiers – a eu deux 
conséquences, qui ont façonné le 
capitalisme  nanciarisé ces qua-
torze dernières années. Elle a tout 
d’abord empoisonné la monnaie 
occidentale. Plus précisément, 
elle a fait en sorte qu’il n’y ait plus 
de taux nominal d’intérêt unique 
capable de restaurer l’équilibre 
entre l’o re et la demande de mon-
naie tout en évitant une vague de 
faillites bancaires.Deuxièmement, 
parce qu’il était communément 
admis qu’aucun taux d’intérêt 
ne pourrait garantir à la fois la 
stabilité des prix et la stabilité 
financière, les banquiers occi-
dentaux sont partis du principe 
que, au cas où l’in ation referait 
son apparition, les banques cen-
trales augmenteraient les taux 
d’intérêt tout en leur évitant la 
faillite. Ils avaient raison : c’est 
exactement ce à quoi nous assis-
tons actuellement.

Face au dilemme de contenir 
l’in ation ou de sauver les banques, 
de vénérables commentateurs 
demandent aux banques centrales 
de faire les deux : de continuer à 
relever les taux d’intérêt tout en 
poursuivant la politique socialiste 
pour les banquiers de l’après-2008, 
ce qui est la seule façon d’empê-
cher les banques de tomber comme 
des dominos. Seule cette straté-
gie – étrangler la société tout en 
ren ouant le système bancaire – 
sert à la fois les intérêts des créan-
ciers et les banques. C’est aussi le 
meilleur moyen de condamner la 
plupart des gens à des sou rances 
inutiles (des prix élevés et un chô-
mage pourtant évitables) tout en 
semant les graines de la prochaine 
con agration bancaire.

Solution magnifique. Nous 
l’avons toujours su, les banques 
ne sont pas conçues pour être 
solides et, toutes ensemble, elles 
constituent un système incapable 
intrinsèquement de suivre les 
règles d’un marché fonctionnel. Le 
problème est que, jusqu’à présent, 
nous n’avions pas le choix. Les 
banques étaient le seul intermé-
diaire entre l’argent et les citoyens 
(par le biais des guichets, des 

agences, des distributeurs auto-
matiques, etc.) Aujourd’hui, la 
technologie nous o re une autre 
solution magni que.

Imaginez que la banque cen-
trale fournisse à chacun un por-
tefeuille numérique gratuit – dans 
les faits, un compte en banque 
gratuit avec des intérêts équiva-
lents au taux au jour le jour de la 
banque centrale. Étant donné que 

le système bancaire actuel fonc-
tionne comme un cartel anti-
social, la banque centrale aurait 
tout à gagner en utilisant cette 
technologie dématérialisée dans 
le cloud pour fournir des transac-
tions numériques gratuites et un 
plan d’épargne pour tous, et dont 
les béné ces nets  nanceraient 
les services publics essentiels. 
Libérés de l’obligation de con er 
leur argent à une banque privée, 
et de payer le prix fort pour ce 
service, les gens seraient libres 
de choisir si et quand ils veulent 
avoir recours à des institutions 
privées qui assument le risque 
d’assurer l’intermédiation entre 
épargnants et emprunteurs. Même 
dans ce cas, leur argent resterait 
en toute sécurité dans les registres 
de la banque centrale.

La confrérie de la crypto-
monnaie va m’accuser de récla-
mer un Big Brother monétaire qui 
verrait et contrôlerait toutes nos 
transactions. Outre son hypo-
crisie – c’est la même bande qui a 
réclamé le ren ouement immédiat 
par la Réserve fédérale de leurs 
banquiers de la Silicon Valley –, 
signalons que le Trésor et d’autres 
institutions de l’État ont déjà accès 
à toutes nos transactions.

La mauvaise nouvelle, c’est que 
le système bancaire actuel est irré-
parable. La bonne, c’est que nous 
n’avons plus besoin de compter 
sur un réseau de banques privées, 
en quête de rentes et qui désta-
bilisent la société, du moins pas 
tel que nous le connaissons. Le 
moment est venu de faire sauter 
un système bancaire irrécupé-
rable qui sert les intérêts des seuls 
propriétaires et actionnaires au 
détriment de la majorité.

—Yanis Varoufakis,

publié le 24 mars 

Jusqu’à présent, 
les banques étaient 
le seul intermédiaire 
entre l’argent 
et les citoyens.

opportunistes bien avant d’être 
cosmopolites. Si la classe poli-
tique occidentale veut des 
champions nationaux, alors les 
banquiers se feront un plaisir de 
les  nancer. Si la classe politique 
veut remplacer le libre-échange 
par le mercantilisme, ils pro-
poseront les raccourcis pour y 
parvenir. Et si on les supplie de 
racheter l’un de leurs concur-
rents, ils n’y verront pas forcé-
ment d’inconvénient.

De ce point de vue, il est bien 
possible qu’UBS soit à terme vue 
comme celle qui aura fait le pre-
mier pas. Elle a mis le grappin 
sur son principal rival pour un 
vingtième de sa valeur il y a dix 
ans ; elle a décroché un tas de 
garanties publiques et, par ail-
leurs, une garantie de  nance-
ment de 100 milliards de dollars. 
Aux États-Unis, il faut noter que 
[l’investisseur] Warren Bu ett, 
roi des bonnes a aires, propose 
de nouveau ses services au gou-
vernement américain a n de 
l’aider à organiser le secteur 
 nancier.

Nous assistons à la naissance 
d’une nouvelle forme de capi-
talisme  nancier – les banques 
sont plus étroitement liées aux 
gouvernements, qui choisissent 
les gagnants et tentent de sou-
tenir les secteurs d’activité du 
futur. Certains tireront très bien 
leur épingle du jeu. Mais en par-
courant les volumes conservés à 
la Bibliothèque des erreurs, on 
voit que le colbertisme aussi a 
ses défauts. Il su  t d’observer 
les limites du système bancaire 
chinois, dirigé par l’État.

—John Micklethwait et 

Adrian Wooldridge,

publié le 22 mars
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Il y a quelques semaines, le ministre 
de l’Economie Bruno Le Maire 
 réaffirmait un objectif ambitieux 
en matière de dépenses publiques : 
faire en sorte quecelles-ci représen-
tent 54 % du PIB en 2027 contre 
56,9 % attendu fin 2023. Un chemin 
difficile, d’autant que l’exécutif part 
avec quelques boulets au pied, qu’il 

s’est lui-même attachés à la jambe. 
Depuis plusieurs années, l’exécutif 
multiplie les lois de programma-
tion. Ce dispositif permet de souli-
gner la priorité accordée à certains 
ministères, avec une montée en 
puissance de crédits sur plusieurs 
années. Les 413 milliards récem-
m e n t  a l l o u é s  a u x  A r m é e s 
pour 2024-2030 en sont une illus-
tration parmi d’autres (sécurités, 
justice, recherche, etc.).

Mais cette pratique a priori ver-
tueuse commence à poser quelques 
problèmes. « Désormais, 20 % des 
dépenses de l’Etat sont couvertes par 

une loi de programmation »,  a 
déclaré mercredi devant l’Assem-
blée nationale, Pierre Moscovici, le 
premier président de la Cour des 
comptes. Au sein de Bercy, certains 
ont même calculé que cela repré-
sente 40 % des seules dépenses pilo-
tables de l’Etat (hors charges d’inté-
rêts ,  pré lèvements  sur  res  -
sources, etc.) ! 
Or, comme le note Pierre Mosco-
vici, « cette multiplication des lois de 
programmation a tendance à rigidi-
fier le processus budgétaire et pour-
rait conduire à un ajustement massif 
de toutes les dépenses non program-

mées ». En clair, le risque est que 
tout l’effort d’économies pèse seule-
ment sur les ministères non cou-
verts par ces lois.

Dans un avis récent, le Haut 
 Conseil des finances publiques cal-
cule qu’au vu des hausses prévues 
par les lois de programmation, il 
faudrait, pour ramener le déficit 
sous 3 % du PIB en 2027, « une 
baisse annuelle en moyenne des 
autres dépenses de 1,4 % entre 2024 
et 2027 en volume (hors inflation) ». 
Soit presque cinq fois plus que la 
baisse de 0,3 % pour ces dépenses 
entre 2012 et 2019. — R. Ho.

Comment l’exécutif s’est compliqué la tâche 
en multipliant les lois de programmation
Bercy a d’autant plus de mal 
à trouver des économies 
que 40 % des dépenses 
pilotables de l’Etat sont 
sanctuarisées par des lois 
de programmation.

villes de plus 30.000 habitants : 
Annecy – la plus grande d’en tre 
 elles avec plus de 130.000 habi-
tants –, Cherbourg-en-Cotentin 
(Manche), Evry-Courcouronnes 
(Essonne), Les Sables-d’Olonne 
(Vendée), Saint-Germain-en-
Laye et Le Chesnay-Rocquen-
court, dans les Yvelines. Sur les 
796 communes nouvelles nées 
depuis la loi de réforme territoria-
le de décembre 2010, seules 36 ont 
plus de 10.000 habitants.

« Plus de 50 projets »
Certains projets de petite taille 
sont aussi à l’étude, comme dans 
l’Orne entre Bellême et Saint-
Martin-du-Vieux-Bellême ou 
dans l’Aveyron entre Mur-de-Bar-
rez et Taussac. En tout, « plus de 
50 projets » ont été recensés par 
l’Association des maires de Fran-
ce (AMF). De quoi augurer une 
petite reprise des créations de 
communes nouvelles, qui étaient 
presque à l’arrêt ces dernières an-
nées (8 au 1er janvier dernier, 9 au 
1er janvier 2022 et 2 au 1er janvier 
2021). Mais l’heure n’est pas aux 
grandes manœu vres non plus, 
comme dans la période 2016-2019 
après la loi Pélissard de mars 2015 
relative à « l’amélioration du régi-
me de la com mune nouvelle ».

Dans son rapport annuel publié 
en mars et appelant à une relance 
de la décentralisation, la Cour des 
comptes suggère d’« approfondir 
et de simplifier la coopération inter-
communale sans renoncer à rédui-
re le nombre des communes », 
pointant « la persistance d’un trop 
grand nombre de petites commu-
nes ». Selon elle, la création de 
communes nouvelles pourrait 
« être favorisée par la mise en place 
d’incitations supplémentaires ». n

Laurent Thévenin
 @laurentthevenin

Ce sont des opérations comme on 
en a rarement vu. Coup sur coup, 
deux projets notables de fusions 
de communes viennent d’être dé-
voilés. En Seine-Saint-Denis, les 
maires PS de Saint-Denis et de 
Pierrefitte-sur-Seine, comptant 
respectivement plus de 110.000 et 
30.000 habitants, ont annoncé, à 
la surprise générale la semaine 
dernière leur intention de former 
une seule et même commune d’ici 
à début 2025. S’il se concrétise, ce 
mariage donnera naissance à la 
deuxième plus grande ville d’Ile-
de-France après Paris et devant 
Boulogne-Billancourt (Hauts-de-
Seine). « Unis, on sera plus forts, on 
ira beaucoup plus vite que chacun 
de notre côté et on est convaincus 
que l’on pourra rendre un meilleur 
service aux habitants », a justifié 
Mathieu Hanotin, le maire de 
Saint-Denis, dans une interview 
au « Parisien » le 5 avril.

Dans le Rhône, un autre rap-
prochement significatif est dans 
les tuyaux entre Oullins et Pierre-
Bénite. Dévoilée fin février par les 
maires LR de ces deux villes de la 
banlieue lyonnaise, cette fusion, 
qui créera une commune nouvel-
le de 37.000 habitants, est annon-
cée pour le 1er janvier 2024.

Ces deux projets sortent du lot, 
seules six créations de commu-
nes nouvelles ayant jusqu’ici im-
pliqué ou donné naissance à des 

Les maires de Saint-Denis 
et de Pierrefitte-sur-Seine 
veulent fusionner leurs 
communes pour donner 
naissance à la deuxième 
ville d’Ile-de-France.

Le retour inattendu 
des fusions de communes

réduire vos dépenses de 5 %, qu’est-ce 
que vous proposeriez ? La Première 
ministre, Elisabeth Borne, pourra 
ensuite piocher dedans pour bâtir un 
programme d’économies cohérent 
sur la durée », explique un acteur de 
la majorité. Pour Bercy, il s’agit d’un 
élément essentiel.

Au-delà des ministères, tout le 
monde est appelé à contribuer à 
cette grande foire d’idées, qui doit 
permettre de dégager les « plu-
sieurs milliards d’économies » pro-
mis il y a quelques semaines par le 
ministre de l’Economie, Bruno Le 
Maire, pour le budget 2024. Des 
groupes de travail ont été mis en 
place dans la majorité parlemen-
taire. La Cour des comptes veut 
aussi mettre la main à la pâte pour 
la revue des dépenses. « Nous som-
mes disponibles pour contribuer à 
cet exercice. Nous avons lancé notre 
propre processus, avec neuf notes 
thématiques qui seront dévoilées en 
juin », explique Pierre Moscovici, 
son premier président. Et de son 
côté, Bercy fait aussi travailler ses 
services sur le sujet. Avec déjà quel-
ques pistes explorées.

Le logement dans le viseur
La non-revalorisation du point 
d’indice des fonctionnaires (ou en 
tout cas une revalorisation bien 
moindre par rapport à l’inflation) 
pourrait aider à la tâche. Mais ce ne 
sera pas une martingale budgé-
taire : « Contrairement à une idée 
répandue, ce n’est pas sur les dépen-
ses de fonctionnement de l’Etat qu’on 
peut faire des économies, mais sur les 
dépenses d’intervention », explique 
un expert budgétaire. Dans le 
viseur, une nouvelle fois, la politi-
que du logement, jugée bien trop 
coûteuse au vu des résultats et qui 
devrait donc faire l’objet de nouvel-
les coupes.

Si la politique de l’offre et la baisse 
des impôts de production ne sont 
pas remises en question, l’exécutif 
veut par ailleurs s’attaquer aux 
aides aux entreprises. Celles-ci 
représentent près de 150 milliards 
d’euros, résultat de plusieurs décen-
nies d’enchevêtrement de disposi-
tifs parfois redondants. Un audit est 
en cours.

Les 7 milliards d’euros de dépen-
ses fiscales « brunes » sont aussi 
une cible, mais leur remise en ques-
tion est explosive politiquement 
puisqu’elle toucherait des profes-
sions comme les transporteurs rou-
tiers, les pêcheurs, les taxis, etc. Le 
projet de loi sur l’industrie verte 
devrait en tout cas être l’occasion de 
se pencher sur la question. Beau-
coup de dépenses d’intervention 
seront de la sorte passées au peigne 

fin, y compris certaines aux asso-
ciations qui se sont multipliées 
durant la crise sanitaire (et qui dou-
blonnent avec les aides locales), ou 
dans le domaine social.

L’Etat ne veut toutefois pas être le 
seul à faire les efforts. Depuis plu-
sieurs semaines, le ministre de 
l’Economie Bruno Le Maire reçoit 
des associations d’élus afin de met-
tre la pression sur les collectivités 
locales. Bercy juge qu’il n’y a aucune 
raison qu’elles ne participent pas à 
la recherche d’économies, au vu 
d’une situation financière jugée 
particulièrement bonne. Cela pour-
rait passer par un meilleur contrôle 
de la dynamique de leur masse sala-
riale. L’exécutif aimerait aussi 
qu’elles revoient leurs dépenses 
d’investissement, pour qu’elles 
financent davantage la transition 
climatique et beaucoup moins la 
construction de nouveaux ronds-
points, qui restent leur péché 
mignon.

(
Lire l’éditorial 
d’Etienne Lefebvre

             Page 16

l Matignon doit envoyer cette semaine une lettre de cadrage aux ministères pour leur demander de présenter 
eux-mêmes des pistes d’économies, dans une sorte d’exercice de « stress test » qui viserait 5% de moindres dépenses.
l Plusieurs postes budgétaires sont déjà passés au peigne fin, mais l’exécutif a pris du retard.

Le plan du gouvernement pour dégager 
des économies sur la dépense publique

Renaud Honoré
 @r_honore

Cela fait près de deux ans que le 
gouvernement promet à intervalles 
réguliers la fin du « quoi qu’il en 
coûte ». Est-ce que, cette fois, ce sera 
la bonne ? L’exécutif s’apprête à 
donner un coup d’accélérateur 
dans ces prochains jours à sa quête 
d’économies budgétaires, exercice 
périlleux au vu du contexte social 
explosif.

Sous dix jours, Bercy va dévoiler 
les grandes lignes de la nouvelle tra-
jectoire de finances publiques d’ici 
à 2027, avec la publication du pro-
gramme de stabilité qui doit être 
envoyé àBruxelles. Malgré les nom-
breuses dépenses supplémentaires 
concédées récemment – loi de pro-
grammation militaire de 413 mil-
liards, hausse de 500 millions du 
budget des bourses étudiantes, etc. 
– l’objectif de ramener le déficit à 
moins de 3 % du PIB à cet horizon 
sera réaffirmé.

Surtout, selon nos informations, 
Matignon doit adresser cette 
semaine une lettre de cadrage à l’en -
semble des ministères. C’est peu 
dire que Bercy attend avec impa-
tience l’envoi de cette missive. 
Est-ce la crainte d’attiser les braises 
sociales avec ce qui serait perçu 
comme de l’austérité ? En tout cas, 
la lettre comme la recherche d’éco-
nomies semblent avoir pris du 
retard. « Ni le calendrier ni les moda-
lités ne sont très avancés, on reste 
dans les limbes », soupire un bon 
connaisseur du dossier.

5 % d’économies réclamés
La lettre de cadrage est censée per-
mettre de rentrer enfin dans le vif 
du sujet. Elle doit tout à la fois 
 confirmer la revue des dépenses 
qui est engagée depuis quelques 
semaines – des audits de l’adminis-
tration sont menés sur certaines 
grandes missions de l’Etat, pour 
améliorer leur efficience – et, sur-
tout, demander aux ministères de 
proposer eux-mêmes des pistes 
d’économies. « C’est un élément clé, 
il faut que les ministères s’impliquent 
et proposent des réformes qu’ils ont 
envie de faire plutôt qu’on leur 
impose », souligne une source 
ministérielle.

Dans les allées du pouvoir, on 
évoque l’idée de fixer un horizon de 
5 % d’économies sur les dépenses. 
« Il s’agit d’une sorte de “stress test”. 
L’idée, ce n’est pas d’imposer 5 % 
d’économies, mais plutôt de deman-
der aux ministères : si vous deviez 

BUDGET

Les chiffres clés

150
MILLIARDS D’EUROS
Le montant des aides 
aux entreprises. 
Un audit sur ces dispositifs 
est en cours.

7
MILLIARDS D’EUROS
Le total des dépenses 
 fiscales « brunes », 
c’est-à-dire défavorables 
à l’environnement. 
Leur éventuelle remise 
en cause serait 
 politiquement explosive.
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Les paysans bretons 
dans la spirale 

du productivisme
en bretagne, la face cachée de l’agrobusiness 3|5 Sur le premier territoire agricole 

de France, les paysans ont été contraints, ces dernières décennies, 
d’investir, et donc de s’endetter, pour se moderniser et survivre

au modèle capitalistique dominant. Une fuite en avant
qui a provoqué une profonde crise morale et nombre de faillites

Ç a faitquoid’allerauboulot le
matinensachantqu’ona4mil-
lions d’euros de prêts sur le
dos?» En guise de réponse,
Yannick,éleveurdeporcsdans
lesCôtes-d’Armor,offreunrire
nerveux.Puisildit:«J’aiprisle
risque, donc j’assume.» Et de

préciser: «Faut être capable d’assumer…»
Commebeaucoupdesesconfrères,Yannicka
investipourmettre ses infrastructures aux
normes,agrandirsonélevage,acheterdenou-
vellesterres.Sabanquel’aencouragé.L’Etat,
indirectement,l’aencouragé.Sacoopérative
l’aencouragé.Cettedernière,baséeenBreta-
gne,estunmastodontedetaillemondiale.
Yannickpossèdedespartsducapitaldela

«coop»,maissesmargesdemanœuvrevis-
à-visd’ellesontlimitées.Ildoitluiacheterses
porcelets,lesalimentspourlesengraisseret
lesservicesvétérinairesadhoc.Interdiction
d’allervoirailleurs,souspeinedesanction.
LorsqueYannicknepeutpasréglersesachats
rubis sur l’ongle, la«coop» luioctroiedes
facilitésdepaiement…moyennantdesinté-
rêts. Aux prêts de long terme, contractés
auprès des banques, s’ajoutent donc des
créditsde court terme.Les«ouverturesde
crédit»(«OC»,danslejargon)s’empilent.
Chaquecréancierprenddesgaranties.Qui

s’accumulent, elles aussi. «Lamaison est
hypothéquée, le cheptelesthypothéqué, les
bâtiments sont hypothéqués», soupire
Yannick.Combledel’hypothèque:lacoopé-
rativeanantilespartssocialesdel’éleveur
enéchanged’undifférédepaiement (avec
intérêts) surdes livraisonsd’aliments. S’il
neparvenaitpasàrégularisersasituation,il
pourraitperdre saparticipationau capital
de la«coop», fruitdeplusieursdécennies
delabeur.Cesfardeauxlehantent:«J’ensuis
à100%d’endettement. La“coop”paiemal,et
c’estàl’éleveurdetrouverlesmoyensdesub-
venir.Danslemêmetemps,lesdirigeantsse
fontmousserenachetantdesfilialesunpeu
partout… On nous dit: “Vous n’êtes pas
contents?Allezbloquer les supermarchés!”
Mais pendant que je bloque des
supermarchés, jenefaispasmonboulotde
paysan!C’estuncerclevicieux.»
Ce«cercle»n’estpas«vicieux»pourtoutle

monde. Lamodernisation perpétuelle des
exploitationsetl’endettementchroniquede
leurs propriétaires ont fait prospérer des
industries et services devenus des poids
lourds de l’économie régionale: banques,
firmes agrochimiques, coopératives, fabri-
cants d’équipements en tout genre… Cet
écosystèmepeutêtrecomparéàunéchafau-
dagedontlespaysansconstitueraientlesou-
bassement.Depuislesannées1960,l’édifice
n’acessédes’élever,faisantdelaBretagnele
premierterritoire agricoledeFranceetl’un
desprincipauxd’Europe.Maiscetessors’est
effectué,dansbiendes cas,audétrimentde
l’équilibre économique et psychologique
des paysans eux-mêmes. Au détriment,
donc,des fondationsde l’édifice,bienplus
fragilequ’iln’yparaît.

L’augmentationcolossaledesquantitésde
viande, de lait et de légumes produits en
BretagnedanslasecondemoitiéduXXesiècle
s’est accompagnée d’une hausse tout aussi
spectaculairedesvolumestransformésloca-
lement par l’entremise de l’industrie agro-
alimentaire.Pourécoulercesdenrées,ilafallu
conquérirdesmarchés,ycomprislointains,et
baisserlescoûtsdeproductionpouraccroître
lacompétitivité.Celaalorsquelesacteursde
lagrandedistributions’engageaient,de leur
côté,dansuneimpitoyablecourseaumoins
cher, avec une conséquence identique: la
contractiondesprixpayésauxproducteurs.

la main au portefeuille
Circuits longs obligent, les intermédiaires
(transporteurs, grossistes…) se sontmulti-
pliés.Lesmontantspayés auxpaysansont
stagnéoubaissé.Qu’àcelanetienne:cesder-
niersontétéencouragésàproduiredavan-
tage,avecmoinsdemain-d’œuvremaisun
recoursmassifauxintrantsdesynthèse,ainsi
qu’àdesmachinesetinfrastructurestoujours
pluscoûteuses,souventacquisesàcrédit.La
logiqued’économied’échelleaétéprésentée
commeune recettemiracle: exploiterune
plusgrande surfaceet/ouéleverdavantage
d’animaux devaient diminuer les coûts de
production,offrirdemeilleures rémunéra-
tionsetaméliorerlaqualitédevie.
Lesfermessesontagrandies.Lespaysansse

sontraréfiés.Lesemploisagricolesdétruits
ontétéenpartietransférés,statistiquement
parlant,danslesusinesagroalimentaires.La
construction de voies rapides a facilité le
transport desmarchandises nouvellement
produites.L’aménagementdeportseneaux
profondesàBrest,Lorient,Saint-Malo,Saint-
BrieucetRoscoffapermisl’exportationdes
choux-fleurs et cochonsbretons, ainsique
l’importationd’engraispourfertiliserlester-
resetd’alimentspournourrirlebétail–no-
tammentlesojaenprovenanced’Amérique.
Abattoirs,concessionsdemachinesagrico-

les,usines etplates-formes logistiquesont
fleuridanslacampagne.Desbanquesetdes
cabinetsdegestionontconstruitdessièges
rutilantsauxabordsdesmétropolesrégiona-
les.AutourdeLoudéac,deVitré,dePontivy,
deLamballeoudeLanderneau,l’agriculture
estdevenueune industrie lourde.Cen’est
pasunhasardsileprésidentdelacoopéra-
tiveCoopagri(rebaptiséeparlasuiteTriska-
lia, puis Eureden) parlait, dans les années
1990,de«minerai»pourdésignerlaviande,
lelaitetleslégumesproduitsdanslarégion.
Lespiliersdel’«échafaudagebreton»ontété

l’argentpublicetlescapitauxprivés.L’Etata
distribuédesprêtsbonifiésetmisenœuvre
des dispositifs de défiscalisation destinés à
faciliter,parexemple, l’acquisitiondematé-
riels,cequiacontribuéàmoderniserlesfer-
mesetàrendrecertainstravauxmoinspéni-
bles.Maiscelaaégalementfavoriséunsuré-
quipement récurrent: tracteurs trop puis-
santspar rapport auxbesoinsdespaysans,
machines peu utilisées… Les institutions
européennes,quantàelles,ontencouragéce

modèle,notammentensubventionnant les
exportationsdeviandeouen attribuant des
«primesà l’hectare»quiont incité lesagri-
culteursàaccroîtreleurssurfaces.
Lescollectivitéslocalesontégalementmis

lamainauportefeuille.Ellesontcofinancé
l’aménagement de routes et de ports, et
contribuéaurenflouementdecoopératives
et d’entreprises en difficulté, comme Brit-
tanyFerries,UnicopaouD’Aucy,parlebiais
d’effacementsdedettesoudeprisesdeparti-
cipation. Elles ont aussi subventionné la
construction d’infrastructures telles que la
plate-forme logistiquede laSICASaint-Pol-
de-Léon,plus importantecoopérative légu-
mière française, pour laquelle le conseil
régionalaversé10millionsd’eurosen2021.
Sansoublierlapriseencharge–avecplusou

moinsd’efficacité –des«externalitésnéga-
tives»de l’agricultureetde l’élevage indus-
triels: dépollution de l’eau, arrachage puis,
quelquesdécenniesplustard,replantationde
haies, ramassage et traitement des algues
vertes… Au total,plusieursdizainesdemil-
liards d’euros d’argent public ont ainsi été
injectées.Lesbanques,deleurcôté,ontriva-
lisé d’inventivité pour huiler le moteur:
financement de «cathédrales» porcines ou
laitières – ainsi que l’on nomme les plus
grandsélevages–,avancesavec intérêtssur
lesprimesdelapolitiqueagricolecommune…

Double peine
Les nombreuses crises traversées par les
filièreslaitière,porcineetdelavolailleont
fait officedepurges:ellesontéliminé les
entitéslesplusfragilessanspourautantbri-
ser la colonnevertébraleagro-industrielle.
L’échafaudage a tenu bon, au prix d’une
cassesocialeconsidérableetd’uneindénia-
ble surenchère financière. Les chiffres le
prouvent:letauxmoyend’endettementdes
fermesbretonnesn’acessédecroîtredepuis
lesannées1980.Ilatteignait57%en2020,
contre42,9%àl’échellenationale.D’aprèsla
directionrégionaledel’agriculture,del’ali-
mentationetdelaforêt,lespaysansbretons
sontlesplusendettésdupays.Entre2010et
2020,alorsquelenombredechefsd’exploi-
tation (âgemoyen: 50 ans) a diminué de
22% en Bretagne, le total d’accompagne-
mentseffectuésparl’associationSolidarité
Paysans,quivientenaideauxagriculteurs
endifficulté,abondide20%.
Dès lors,beaucoupd’acteurss’interrogent

surladurabilitédu«modèle»breton.Etles
confidences livrées sous le couvert d’ano-
nymat divergent parfois radicalement des
propostenusenpublic.Desélus,syndicalis-
tesetentrepreneursquiprônentofficielle-
mentune«évolutionprogressive»desprati-
quessemontrentbeaucoupplusvirulentsen
privé.«Soitcemodèleexplose,soitonchange,
onn’apas le choix»,affirmeunpatrondu
secteuragroalimentaire.«Onest lapopula-
tionactive laplusâgée:aprèsnous,c’est les
curés!,s’exclameunéleveurfinistérien.C’est
ça, la réussite agricole? C’est minable. La
région seportebien?Parceque lespaysans

sontlepétroledel’agroalimentaire.Saufque
lasourceestentraindesetarir…»
«Aujourd’hui,unefermequinesemodernise

pasestcondamnée,déploreunanciencadre
delachambred’agriculturedesCôtes-d’Ar-
mor.J’aitoujoursconnulalogiquedel’agran-
dissement,lecultedelacroissance,etc.Maisj’ai
luquelquepartquelesarbresnemontentpas
auciel…Prèsdechezmoi,ungarsestpasséà
220hectares. Ilarrache lesplots enpassant
danslebourgavecsamoissonneuse-batteuse,
tellementelleestgrande.Onvadirequ’ilfaut
desoutilsperformantsparceque lespaysans
sontmoinsnombreux.Maispourquoisont-ils
moinsnombreux?Onditqu’ilfautinstallerles
jeunes,maisquandunefermeselibèreetqu’un
jeuneestintéressé,ilyasouventdéjàunvoisin
plusgrosquilorgnelaterre…»
Cettefuiteenavant–quineconcernepas

quelaBretagne–anourriuneprofondecrise
morale. En faisant de la compétitivité une
valeurcardinale,lemodèleindustrielaexa-
cerbélaconcurrencedespaysansentreeux.Il
a contribuéàdéliter les«liensdu sol»qui
cimentaientuneprofessionhistoriquement
marquéeparl’individualisme,maisaussipar
desformesdesolidaritéetdetravailencom-
mun.Lacourseàl’agrandissementaentraîné
uneguerredes terres.Lepaysanbretonest
devenuunlouppourlepaysanbreton:c’està
celui qui aura le plus d’hectares – pour
produiredavantagedemaïs,pour épandre
davantagedelisierou,depuis peu,pourculti-
verdesvégétauxdestinésàêtreméthanisés.
«Ilsonthabituélespaysansàêtrecannibales,
à bouffer le voisin, sedésoleune ancienne
cadre d’une banque agricole. Le système a
validécetteviolence.Ilamisdesprolétairesà
sebattreentreeux.Celuiquis’agrandissait,qui
rachetaitdesfermes,étaitungagneur.»
Les «gagneurs», cependant, ne sont pas

nécessairement ceux qui vivent le plus
confortablement,nilesplusheureux.«C’est
un cercle vicieux, jusqu’au moment où ça
disjoncte,confieMichelDouguet,vétérinaire
dansleFinistère.Jeconnaisplusieursgrandes
fermesde150hectaresoùilyabeaucoupde
souffrance.Lesgenssontbousillésparleprin-
cipedePeter: ils sontallésau-delàde leurs

« Je connais des 
grandes fermes 

où il y a beaucoup 
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au-delà de leurs 
capacités »

Mch Dougut
vétérinaire dans 
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capacités.Le “meilleur”éleveurque j’ai, ila
seulement25hectaresetquarantevaches. Il
est trèsperfectionniste,hyper exigeantavec
lui-même.Ilamoinsdesurface,maisunebien
meilleuremaîtrise.Iln’achètepasdefourrage
àl’extérieur.Iln’estpassuréquipéetilabeau-
coupdetempslibre.»
A l’inverse, agrandissement et endet-

tementvontsouventdepair,avecdesmar-
ges demanœuvre réduites. «Globalement,
aujourd’hui,onestasservisànoscoopérati-
ves,affirmeunéludelaFédérationnationale
des syndicats d’exploitants agricoles
(FNSEA).Ellesrégissenttoutcheztoi:tesven-
tes, tesachats. Ilyaunenécessité,pources
structures,de faireduchiffred’affaires.Etsi
t’aspaslesrésultats,tucrèves.Saufquetutra-
vaillessurduvivant!»Autreécueil: les fer-
mestoujoursplusgrandess’avèrentplusdif-
ficilesàtransmettre.Leurcoûtlesrendinac-
cessiblespourdenombreuxjeunesdésireux
des’installer.Danscertainscas,c’estdoncla
double peine: pour les aspirants agri-
culteurs,mais aussi pour les cédants qui,
aprèsavoirinvestiettravaillétouteleurvie
afin,notamment,de financerleurretraite,ne
parviennentpasàvendreleurferme.

« on joue à la roulette russe »
Parfois, le paysan est pieds et poings liés.
Quand les firmesoucoopérativesquiachè-
tentsaproductionsontaussisescréancières,
quandcesdernières,ainsiquelesbanqueset
la Mutualité sociale agricole, sonnent le
rappeldesdettes,lechâteaudecartesvacille.
Auxhypothèquessurlesbâtimentss’ajoutent
leswarrants,lesmisesengarantieducheptel,
dumatériel ou des récoltes (actuelles ou à
venir),mais aussi les différés de paiement
avec intérêts, lesprêtsde long terme etde
courtterme,ainsiquelesplansd’apurement
ouderestructuration,quipeuventconduireà
rembourseressentiellementdesintérêtssans
parveniràse«libérer»d’unedette.
«Beaucoup de producteurs sont en surfi-

nancement,résumeVéroniqueLeFloc’h,éle-
veusedansleFinistère,présidentenationale
delaCoordinationrurale,syndicatminori-
taire.C’estdu crédit revolving:on s’achète

notre droit à vivre.On joue à la roulette
russe!» Un ancien patron d’un grand
groupe agroalimentaire breton ajoute:
«Pourquoilesbanquesacceptentdeprêterà
unagriculteur endifficulté infinimentplus
longtemps qu’à un industriel en difficulté?
Parce qu’elles savent qu’elles pourront, si
besoin,sepayersurlaterre.Laterreadela
valeur.Alorsqu’unevieilleusine…»
Dèslors,changerdemodèled’élevageet/ou

de culture, pour gagner en autonomie, en
qualitédevieouenrevenus,peutreleverde
lamissioncommando.D’abordparcequele
paysanconcernédoit seformeret,éventuel-
lement, trouver de nouveaux débouchés.
Ensuite parce que le poids des investis-
sements et des engagements contractuels
peutl’«enfermer»danslacaseproductiviste.
Demême,s’opposerauxchoixstratégiques
des dirigeants d’une coopérative s’avère
hasardeux lorsquecettemêmecoopérative
est l’undevoscréanciers.«Vous leur livrez
votre lait et vous leur devez de l’argent,
résumePatrickBougeard,agriculteurbreton
retraité,présidentde SolidaritéPaysansde
2014à2019.Votre libertédeparoleestdonc
relativementrestreinte…»
Denis Cohan en sait quelque chose. Ce

quinquagénaire nous reçoit dans la jolie
longèrequijouxtesesbâtimentsd’élevage,à
Saint-Gilles(Ille-et-Vilaine),prèsdeRennes.Il
élèvedepuisplusdevingt-cinqansdesporcs
etdesvolaillesdansdesbâtimentshors-sol,
possèdeunevingtainedevachesallaitantes
et cultive 40 hectares de céréales, qu’il a
récemmentconvertisenbio.Longtemps,ila
étésouscontratavec la firme finistérienne
Doux,géantmondialdelavolaille.En2012,
l’entreprise,cribléededettes,minéepar les
erreurs stratégiques de ses dirigeants et
plombée par la fin des subventions euro-
péennesàl’exportation,estplacéeenredres-
sementjudiciaire.Pourleséleveurscomme
M.Cohan,c’estunchocmoralet financier.
Doux luidoitalors20000euros,que l’éle-
veurn’atoujourspasentièrementrecouvrés
onzeansplustard.C’estaussiledébutd’un
tumultueux voyage dans lesméandres du
capitalismemondialisé.

Apartirde2013,l’entrepriseGlon-Sanders,
filiale du conglomérat Sofiprotéol, devenu
parlasuiteAvril(présidéparlenumérounde
la FNSEA, Xavier Beulin, de 2000 à 2017),
reprendunepartiedessitesDoux.M.Cohan
collaboreaveccette firme jusqu’en2021.Le
28févrierdecetteannée-là,ilreçoituncour-
rierluiindiquantqueGlon-Sanderscèdeson
activitévolailleàuneautresociété,propriété
d’uneholdingdétenuepardeuxcoopérati-
vesdanoiseetallemandeetunemultinatio-
nalebelge.«Lanouvellesociétés’engageaità
nousfaireuncontrat,mais enpayantlapro-
duction10%moinscher,détaillel’éleveur.Et
ilsnousontdemandéderéinvestir150000ou
200000 euros dans les bâtiments pour les
adapter aux souches de poules qu’ils vou-
laientqu’onélève…Ilsvoulaientdesbâtiments
sombres,alorsqu’onaaujourd’huidesbâti-
mentsclairsetlumineux,plusrespectueuxdu
bien-êtreanimal!J’aivouluallervoirailleurs,
maisaucuneautre firmen’aacceptédeme
prendre en contrat, soi-disantparcequ’elles
étaient“partenaires”delasociétéenquestion
etnepouvaientpasluifairedeconcurrence.»
M.Cohanaélevédeuxlotsdepoulespourle

repreneur,sanseffectuerlesinvestissements
exigés.Unjour,uncadredelasociétéenques-
tionluiarenduvisiteàlaferme.Cetterencon-
tre luia laisséungoûtamer:«Ilm’aditen
gros:“Soitvousinvestissez,soitonvousvire.”
Lemecnem’amêmepasdemandécomment
j’allais!Ilestreparticommeilest venu.J’aire-
fuséderéinvestir.Troisjoursaprès,jerecevais
un recommandé.C’était fini. J’aieuquelques
nuitsunpeudifficiles.J’aihésitéàcontinuerla
volaille.Maisj’arrête.J’aifaitledeuil.Onaura
unbâtimentvidedevantlamaison.Unefriche
industrielle.Finalement,onn’apasnotremotà
dire.J’ai lachancedeneplusavoirdedettes.
Maisquandtuas investi ilyadeuxoutrois
ans… Je connaisun éleveurquia 1,3million
d’euros sur ledos.Pour lui, c’estmarcheou
crève. J’aidescollèguesplus jeunes,endettés,
quineprennentquetroisouquatre joursde
vacancesparan.C’estuntrucdefou.»
La spirale de l’endettement atteint son

paroxysme lorsqu’un agriculteur qui ne
parvientplus à rembourser sesdettes est

contraintd’abandonnertoutoupartiedesa
ferme.Celapeutsefairedanslecadred’un
actionnement d’hypothèque ou d’une
annulationdecréance,moyennantl’entrée
d’untiersaucapitaldel’exploitation.Dans
certains cas, le paysan jette l’éponge et
change de profession. Dans d’autres, il
devientsalariédunouveaumaîtreàbord.
Combiend’exploitationsontainsiété«aspi-
rées», cesdernières années, enBretagne?
Aucunestatistiquen’existeàcesujet.
Lesfermes,cependant,n’ontpaslemono-

poledesdifficultésfinancières.Lesentrepri-
sesagroalimentaires lesplus focalisées sur
lesproduitsbasdegammeetlesplusdépen-
dantesdel’exportévoluentégalementsurun
fil. Ellespâtissentdemarges faibles,d’une
valeurajoutéelimitéeetd’uneforteexposi-
tionàlaconcurrenceinternationale.Cesfra-
gilitésontentraînémoultdébâclesdepuisles
années1960:naufragedesvolaillersDouxet
Tilly-Sabco,démembrement et restructura-
tiondescoopérativesCecabetUnicopa,res-
tructurationdesgroupesLeMélineretEntre-
montAlliance, fermeturede l’abattoirGad,
desconserveriesMinerveetBoutet-Nicolas,
liquidation et revente de la charcuterie
industrielleJeanCaby,difficultésrécurrentes
dufabricantdelaitenpoudreSynutra…
Acesturbulencess’ajouteunprocessusde

concentration. Au gré des fusions et rap-
prochements,lesprincipauxacteursdel’agro-
industriesontdevenustoujoursplusgroset
toujours moins nombreux. A elles seules,
en2019,lesdixprincipalesentitéséconomi-
ques bretonnes du secteur représentaient
16,4milliardsd’eurosdechiffred’affaireset
plusde43000emplois,soitenvironlestrois
quartsdunombretotald’emploisrégionaux
dans l’agroalimentaire, selon la chambre
régionaled’agriculture.Lepoids financieret
socialdecesmastodontesrend lestransfor-
mations périlleuses: il faut du temps à de
telspaquebotspourchangerdedirection–à
supposerquecelasoitpossible.Etsil’undeces
colosses s’enrhume, c’est, potentiellement,
toutel’économie régionalequitousse.

Question « explosive »
Depuis plusieurs décennies, des élus, des
agronomes,deséconomistesetautresres-
ponsablesd’institutionsagricoles,partisans
d’une«autrevoie»pourlesfilièresbreton-
nes,ontproposédessolutionsàcesproblè-
mes structurels: des cheptels proportion-
nésauterritoire,moinsdedépendanceaux
intrantsetàl’alimentationanimaleimpor-
tée,plusd’autonomiedespaysans,desani-
maux élevés sur litièreou à l’extérieur et
plusdevaleurajoutée.
D’après Jean-Charles Larsonneur, député

(Horizons)duFinistère,une telleévolution
est «techniquement faisable», à condition
quelesproducteurssoient«accompagnés».
«Lavraiequestion,ajoute-t-il,concernel’éco-
systèmequi vitgrâceaumodèleactuel: les
dizainesdemilliersd’emploisdans lemachi-
nisme,lemarketing,leschaînesdedistribution
encircuitlong,lesstart-upquitravaillentsur
l’agriculture de précision, et tout le système
bancairebreton…Commentonpassedeçaà
autrechosesanstoutpéter?Ilyatantd’imbri-
cation!Pourrait-onconserveruntelniveaude
développementetdepouvoird’achatenBreta-
gne sion changeaitdemodèle?Pourbeau-
coupdegens,laréponseestnon.Maislaques-
tionn’estmêmepasofficiellementposée!On
netentepasdetrouverdespistesconcrètesni
dedégagerunhorizon.Parcequeposerune
tellequestion,c’estdéjàexplosif!»
Cetteimbricationest–selonlepointdevue

–l’atoutmajeurouletalond’Achilledel’éco-
nomie bretonne. Une chose est sûre: elle
n’est pas étrangère au soutien apporté, de
longue date, par la puissance publique
comme par les banques, à l’échafaudage
agro-industriel,malgré lemal-être paysan,
malgrélespollutions,malgrélavulnérabilité
de l’édifice.Elleexpliqueaussi,peut-être, le
vertigequisemblesaisiruncertainnombre
deresponsablesdèslorsqu’ils’agitde«déga-
ger un horizon». Interrogé par Le Télé-
gramme, en janvier 2022, à propos d’une
éventuelleréductiond’ampleurdunombre
d’animauxd’élevageenBretagne,lepréfetde
larégion,EmmanuelBerthier,aemployéun
truismerévélateur:«L’agriculturedoitconti-
nueràproduiredefaçonproductive,c’estun
desfondementsdel’économiebretonne.» p

NicoLas LegeNdre

Prochain article L’art du lobbying
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Yanis, le 23 mars au tribunal de Bordeaux. Sur sa nuque : «si vis pacem para bellum» («qui veut la paix, prépare la guerre»). photo rodolphe escher

«P rotégeons les en-
fants. Stop folie 
LGBT.» Perchés 

sur un toit du centre-ville de 
Bordeaux, une dizaine de mi-
litants d’extrême droite, visa-
ges masqués et mains gan-
tées, avaient déployé en 
juin 2022 cette banderole in-
sultante envers la commu-
nauté LGBT + au passage de 
la Marche des fiertés, déclen-
chant des échauffourées. Au 
terme de moins d’un an d’en-
quête, cinq d’entre eux com-
paraissent à partir de ce ven-
dredi devant le tribunal 
correctionnel de Bordeaux. 
Deux pour «injure publique 
en raison de l’orientation 
sexuelle ou de genre» et «vio-
lence avec arme par destina-
tion n’ayant pas entraîné 
d’incapacité de travail». Les 
trois autres répondront seu-
lement de «dégradation de 
mobilier urbain».
Ces faits s’inscrivent dans la 
lignée de cette agit-prop à vi-
sée médiatique dont était 
coutumier le groupe Généra-
tion identitaire, dissous 
en 2021 pour le racisme ainsi 
que la violence de son mes-
sage et de ses militants. Mais, 
rétrospectivement, cette ac-
tion contre la Pride marque le 
lancement d’une année 
d’exactions commises par 
l’extrême droite à Bordeaux. 
Attaques, agressions, mena-
ces, injures : son activisme 
débridé inquiète les repré-
sentants de la société civile 
locale comme les autorités.

«de plus en plus 
de racailles»

L’été dernier, le centre histo-
rique de Bordeaux a égale-
ment été le théâtre d’une 
descente qui avait tout de la 
ratonnade. Dans la nuit 
du 24 au 25 juin, une dizaine 
de militants d’extrême droite 
a défilé dans le quartier 
Saint-Michel en scandant no-
tamment le nom de leur 
groupe, Bordeaux nationa-
liste. Les témoins ont rap-
porté des insultes à caractère 
sexiste, raciste et même des 
saluts nazis par des hommes 
jeunes équipés pour en dé-
coudre. Plusieurs passants 
ont été agressés physique-
ment. Les images filmées par 
les riverains ont suscité une 
vague d’émotion nationale. 
Les autorités ont fini par dé-
cider de dissoudre adminis-
trativement le groupe en fé-
vrier, invoquant notamment 
sa violence. Un coup d’épée 
dans l’eau : comme l’avait ré-
vélé Libération, les militants 
avaient déjà mis Bordeaux 
nationaliste en sommeil, im-
médiatement remplacé par la 
Bastide bordelaise.

Huit militants gravitant au-
tour de ces deux groupuscu-
les ont été jugés fin mars 
pour leur participation à 
cette ratonnade. Tous ont 
tenté de minimiser les faits, 
quitte à inventer l’agression 

d’un couple par des «ra-
cailles» pour justifier leurs 
violences. Un de leurs lea-
ders, Yanis, un Italo-Réu-
nionnais recalé de la Légion 
étrangère «pour [ses] idées», 
n’a pas renié ses convictions 

à la barre. Employé dans le 
bâtiment, l’ancien militant 
de Reconquête, qui a rencon-
tré certains de ses comparses 
de la Bastide bordelaise à Gé-
nération Zemmour, se définit 
comme un «militant de 

droite» persécuté par les anti-
fas. «Il y a de plus en plus de 
racailles dans ce pays. La cul-
ture européenne est en train 
de disparaître», a-t-il exposé 
devant le tribunal sans se dé-
monter, laissant apparaître 

sur l’arrière de son crâne rasé 
une croix et une citation la-
tine «si vis pacem para bel-
lum», («qui veut la paix, pré-
pare la guerre»).
Poussant la provocation, il 
s’est défendu d’avoir fait un 
salut nazi : «Plutôt un salut 
gréco-romain, je suis fier de 
mes origines.» Au cours des 
perquisitions, les enquêteurs 
ont retrouvé, chez lui et les 
autres prévenus, des cagou-
les noires, un cran d’arrêt, 
des bombes lacrymo, des 
battes de base-ball, un pisto-
let à plomb et toute une pa-
noplie de stickers et d’auto-
collants de la mouvance 
nationaliste montrant une 
connexion avec d’autres 
groupuscules à travers la 
France. «Au fusil ou au cou-
teau, nous imposerons l’ordre 
nouveau», déchiffre-t-on sur 
l’un d’entre eux. Sur un autre, 
un emoji jaune à la mousta-
che et à la mèche d’Hitler. A 
l’issue du procès, le parquet 
a requis jusqu’à deux ans et 
demi de prison, dont un an 
ferme. La décision a été mise 
en délibéré au 16 mai. Dans la 
salle d’audience, l’ambiance 
était tendue. Assis sur un 
banc, au fond, trois des pro-
ches des prévenus, à la fois 
hilares et agressifs, n’ont pas 
hésité à menacer et insulter 
copieusement le juge à voix 
basse, le tout accompagné 
d’une volée de commentaires 
racistes.

Par
Éva Fonteneau 
Correspondante à Bordeaux 
maxime macÉ 
et Pierre Plottu

Menace identitaire à Bordeaux

 «Faut-il attendre
que ça dégénère ?» 

Tags sur les mosquées, les locaux du Planning 
familial ou de SOS Racisme, agressions de passants, 
banderoles homophobes… En Gironde, les actions 

de l’extrême droite inquiètent les associations, 
qui appellent à réagir.

france
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Danslarégion,cetactivisme
d’extrêmedroiteprendaussi
laformed’uneimpression-
nante sériede tags–plus
d’unetrentaineselonnotre
décompte–réalisésàBor-
deauxetdanslescommunes
alentourdepuisseptembre.
Mosquées,locauxduPlan-
ning familial,deSOSRa-
cisme, d’organisations
syndicales,decentresetas-
sociationsd’aideauxexilés,
etmêmeunemairie,ainsi
queplusieurspermanences
dedéputésdegaucheoude
lamajoritéontétévisés.Plus
deseptmoisaprèsledébut
decette«épidémie»,etalors
quelesfaitssontquasiheb-
domadaires,leoulesauteurs
continuentdesedéchaîner.
Aucuneinterpellationn’est
survenueàcestade.
Le message est violent.
Beaucoupdecestagssontsi-
gnés«Actiondirecteidenti-
taire»(abrégéen«ADI»),en
référenceàActiondirecte,ce
groupeterroristed’extrême
gauchefrançaisquiasévi
dans lesannées80etfait
unequarantainedevicti-
mes,dontdouzemorts.Une
réinterprétationàlasauce
identitaire,donc.Cestags
cumulentaussilesréféren-
cesenvoguedanslamou-
vance.Commece«Qu’ilsre-
tournentenAfrique»,inscrit
àlabomberougele30no-
vembresurlesmursdel’As-
sociationdesolidaritéavec
tous les immigrés (Asti).
Troissemainesplustôt,c’est
ledéputéRassemblement
nationalGrégoiredeFour-
nas,de la cinquième cir-
conscriptiondeGironde,qui
lançaitcecriauseindel’As-
sembléelorsd’uneprisede
parole de Carlos Bilongo
(LFI).Laphraseestimmé-
diatementdevenueunslo-
gandecetteextrêmedroite
quirêvederemigration.

l’héritage 
du gaullisme

Danslemêmegenre,le21oc-
tobreunappelà la«justice»
pour Lola, cette enfant
de12ansassassinéeàParis
le14octobreparuneressor-
tissantealgérienne,aététa-
guésurlamosquéeAl-Fa-
roukdePessac (Gironde).
CommeEricZemmour,toute
la sphère identitaireavait
embrayépourrécupérerce
meurtreérigéen symbole
d’une immigration soi-di-
santnocivepardéfinition.
Bisrepetitale8février:l’Asti
deBordeauxétaitdenou-
veauviséeavecl’inscription
«Justice pour toutes les
Axelle»sursesmurs–enré-
férenceauprocèsdumeurtre
d’AxelleDorier,cettefemme
traînéesurplusde800mè-
tresparun automobiliste
françaisd’origineextra-euro-
péenne,jugédevantlacour
d’assisesduRhônefinjan-
vier.Invoquerlajusticeou

lancerdesappelsàlaven-
geance? La référence au
groupe terroristeActiondi-
recten’estpasanodine.
Ensuite,certainsdecesmes-
sagessontaccompagnésde
croixdeLorraine,symbolede
laRésistance.Un attribut
gaullistequin’estpourtant
pasparticulièrementpriséau
seindel’extrêmedroitehis-
torique,opposéenotamment
àl’indépendancedel’Algérie.
Toutefois,lebasculementdu
FrontnationalenRassem-
blementnational,sadédia-
bolisationetsarevendication
de l’héritagedugaullisme
ontpopularisélesymbole.
Deplusenplus,cesradicaux
persuadésdevivredansun
pays «envahi»par lesmi-
grantsdeconfessionmusul-
mane,présentéscommedes
«occupants», se rêventen
résistants.
EnmargeduprocèsdeBor-
deauxnationalistefinmars,
denouveauxtagsontfaitleur
apparition.Mais avec un
changementdenom:«Ac-
tiondirecteidentitaire»est
devenue«Actiondirectena-
tionaliste». Dans la nuit
du23au24mars,c’estlamai-
riedeTalencequiestvisée.
Rebelotedanslanuitdu29
au30,lesiègeduMedefde
Girondeetlapermanencedu
députéRenaissanceThomas
Cazenaveenfontlesfraisà
coupsdesloganscontrelaré-
formedesretraitesetdere-
prisedecitationslatines.Un
capestfranchi:ledomicile
personneld’uncollaborateur
del’éluestégalementvisé.
Sursaporte,unecroixcelti-
que,symboledesnéofascis-
teset…logodeBordeauxna-
tionaliste. Interrogée par
Libé,unesourcepolicièrera-
conte«quecestagssemblent
flécherverslaBastideborde-
laise»,héritièredoncdeBor-
deauxnationaliste.Cenese-
raitd’ailleurspaslapremière
foisqu’ungroupusculed’ex-
trêmedroiterevendiquedes
actionssousunfauxnom,
rappellelepolitologueJean-
Yves Camus: «Le Groupe
d’intervention nationaliste
(GIN)avaitrevendiquédes
actionsà laplaced’Ordre
nouveau»danslesannées70.
Contacté,leparquetaindi-
quénepasvouloircommuni-
querdavantage,maisassure
quecesaffairessont«traitées
avec laplusgrandeatten-
tion».Desinvestigationssont
toujoursencours.
Dans lemilieu associatif,
réuniautourd’uncollectif
baptiséAntiFaRa,pour«an-
tifascistesetantiracistes»,
auquels’associentdessyndi-
catsetpartispolitiques,une
questionestrevenueenbou-
cle:faut-ilmédiatisercesaf-
faires,aurisquededonner
davantagedecréditàces
groupuscules?«Pourconti-
nueràdéfendrecollective-
mentnosvaleurs,[…]nousne

pouvonspaslaisserlesmurs
delavilledeBordeauxsecou-
vrirdeproposinjurieux,inci-
tantà lahainede l’autre.
Nousnepouvonspasavoir
peurlorsquenousdéfendons
lescausesquisontlesnôtres»,
trancheunedizained’asso-
ciationsgirondinesdansune
lettreouverteadresséeau
préfetle21mars.Laremise
enmainpropredecedocu-
mentfaitsuiteàl’organisa-
tion,toujoursenmars,de
deuxmobilisationsdestinées
àalerter.

«la situation 
est alarmante»
Danslacapitalegirondine,
uneattaqueenparticuliera
laisséungoûtamer.Le7dé-
cembre, une vingtaine
d’hommescagouléssereven-
diquant d’extrême droite,

munisdebarresdeferetde
matraques,ontdébarquéàla
facultédelettreslorsd’une
conférencedesdéputésin-
soumisLouisBoyardetCar-
losBilongo.Lesforcesdel’or-
dresont intervenuespour
dispersercesmilitants,très
agressifs.Lasectiongiron-
dinedeLFIadéploré«trois
personneslégèrementblessées
parmi[ses]militants».«Pour-
quoilesforcesdepolicen’ont-
ellesprocédéàaucuncontrôle
d’identitédesassaillants,les
laissantrepartirentouteim-
punité?»s’émeutencorele
collectifassociatif.
AnnieCarraretto, coprési-
denteduPlanningfamilialde
laGironde,rappelle,amère:
«Quandnoscolleusesontété
arrêtées,prises sur le fait,
ellesontpassélanuitengarde
àvue.Ellesonteuunprocès.»

Lacolèreetl’incompréhen-
sionsontmontéesaufildela
découvertedenouveauxtags
racistestrouvésaupetitma-
tindanslamétropole.Déjà
unedizainedepuisfévrier.
Unanimement,lesassocia-
tionsducollectifpointentun
manquedecommunication
delapartdesautoritésetap-
pellentàuneréactionforte.
«Lesdépôtsdeplaintessesui-
ventets’empilentmaisfaceà
nous,lesilence.Malgrénos
multiplestentativespouréta-
blirunvraidialogue»,dé-
ploreAnnieCarraretto,dont
lelocalaétévisétroisfoisde-
puisledébutdel’année.Sur
sesgenoux,unépaisdossier
cartonnérougebaptisé«At-
taques»:«Noussommesenco-
lèreetinquiets.Nousnevou-
lonsplusnoustaire.Faut-il
attendre que ça dégénère

avantquequelquechosene
soit fait? On laisse cette
frangeradicalegagnerduter-
rain.Aujourd’hui,laballeest
danslecampdespolitiqueset
delapréfecture.»Cetteder-
nièreréfutel’absencededia-
logueetassurequ’ilyaura
«uneréponseécriteàlalettre
ouverte».
«Ilfautlereconnaître,lasi-
tuationestalarmante»,es-
timelemairedeBordeaux,
PierreHurmic. Il rappelle
que«lavilleporteplaintesys-
tématiquementauxcôtésdes
victimes.Endécembre,nous
avonsaussienvoyéuncour-
rieradresséau préfet,à la
procureureetauministère,
pourfairepartdenosinquié-
tudes.J’aiinterpelléleminis-
tèreunenouvellefoisilyaun
mois».Deuxappelsrestéslet-
tremorte.•
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rapidement, pourquoi d’autres restent 
alors qu’ils sont censés disparaître, ni 
comment ils réagissent à la lumière. 
L’une des énigmes les plus étranges et 
les moins étudiées est la raison pour 
laquelle les tatouages persistent tout 
court. Notre système immunitaire fait 
constamment tout ce qu’il peut pour 
les détruire, et comprendre pourquoi il 
échoue pourrait nous éclairer sur l’une 
des fonctions les plus importantes de 
notre corps, même si nous laissons notre 
peau comme une toile vierge.

Lorsqu’une personne se fait tatouer, 
son corps considère cela comme une 
agression. La peau constitue la “pre-
mière barrière” du système immunitaire 
contre les attaques extérieures, explique 
Juliet Morrison, virologue à l’université 
de Californie à Riverside, et elle est très 
riche en cellules de défense qui agissent 
rapidement face à l’ennemi. Le princi-
pal objectif de ces cellules est de repé-
rer tout corps étranger et de le détruire 
pour que le processus de guérison puisse 
commencer.

Cette mission est généralement couron-
née de succès, ce qui permet aux brûlures 
de cicatriser, aux cicatrices de s’estomper 
et aux croûtes de tomber. Sauf, pour une 
raison inconnue, lorsque de l’encre est 
de la partie. Les pigments des encres de 
tatouage contiennent des particules de 
grande taille qui sont diciles à dégra-
der par les enzymes des cellules immu-
nitaires. Lorsque les encres sont avalées 
par des cellules immunitaires du derme 
comme les macrophages – qui passent 
leur vie à dévorer des agents pathogènes, 
des débris cellulaires et autres saletés –, 
elles deviennent l’équivalent microsco-
pique d’un chewing-gum. Les particules 
de pigment se logent dans les entrailles 
des macrophages, refusant d’être décom-

posées. Si l’on voit l’encre sur le corps, 
ce n’est pas seulement parce qu’elle s’est 
mêlée aux cellules de la peau, mais aussi 
parce qu’elle reluit dans le ventre des 
macrophages qui ne parviennent pas 
à la digérer.

Sandrine Henri, chercheuse au Centre 
d’immunologie de Marseille-Luminy, 
en France, et ses collègues ont décou-
vert que le goût des macrophages pour 
l’encre peut aider à expliquer pourquoi 
les tatouages sont si tenaces, même après 
la mort de ces cellules immunitaires. 
Lorsque les macrophages parviennent 
au terme de leurs quelques jours ou 
semaines de vie, ils se désagrègent en 
libérant les pigments qu’ils contiennent. 

Ce que le tatouage 
fait à notre corps
Biologie. Lorsque des aiguilles encrées 
pénètrent dans notre peau, notre système 
immunitaire se met en branle. Les scientiques 
ne savent pas exactement si ce qui se joue alors 
est bénéque ou pas pour notre organisme.

Économie ......32
Signaux .......33

—The Atlantic, extraits 
(Washington)

En 2018, j’ai payé un type plus de 
200 dollars pour qu’il me plante 
à plusieurs reprises des aiguilles 

dans la peau du poignet droit. J’avais l’im-
pression d’être attaqué par une cavale-
rie de crabes microscopiques. Chaque 
piqûre servait à injecter de l’encre noire, 
avec pour but de dessiner des guillemets. 
C’était mon premier tatouage, et ce ne 
sera probablement pas le dernier.

La pratique du tatouage est apparue il y 
a des milliers d’années, et peu de choses 
ont changé depuis. Il s’agit toujours d’in-
iger des blessures permanentes à la 
peau sous la forme de dessins colorés que 
nous trouvons plaisants à l’œil. Mais elle 
conserve une grande part de mystère : 
les scientiques ne savent toujours pas 
pourquoi certains tatouages s’eacent 

Le goût des macrophages 
pour l’encre peut aider  
à expliquer pourquoi les 
tatouages sont si tenaces.

trans-
versales.

sciences

↑ Dessin de Beppe Giacobbe, 
Italie.
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plus enclines à multiplier les tatouages 
parce qu’elles sont moins susceptibles 
de mal y réagir.

Le tatouage serait alors davantage une 
façon de mettre son corps à l’épreuve, 
ce qui, d’une certaine manière, concorde 
avec la motivation de l’art corporel dans 
de nombreuses cultures : montrer sa 
tolérance à la douleur. De toute façon 
et même dans le meilleur des cas, ajoute 
Christopher Lynn, le tatouage aura des 
limites. “Je ne pense pas qu’il puisse guérir 
les rhumes” ou quoi que ce soit d’autre.

Que les tatouages renforcent ou non 
l’immunité, ils pourraient en tout cas 
inspirer une technologie qui le ferait. 
L’équipe de Gary Kobinger est l’une des 
nombreuses qui explorent la possibilité 
d’utiliser les techniques de tatouage pour 
administrer les vaccins et les rendre plus 
puissants, plus ecaces et plus faciles à 
prendre. La plupart des vaccins actuels 
sont injectés dans les muscles, qui ne 
sont pas très fournis en cellules immu-
nitaires. Il faut du temps et des doses 
relativement importantes pour amor-
cer le processus d’immunité. La peau, 
en revanche, est “un endroit formidable 
pour administrer des vaccins”, assure Gary 
Kobinger : “Les cellules immunitaires sont 
déjà sur place et la réaction est immédiate.”

Il existe une technique d’administra-
tion de vaccins par voie intradermique, 

c’est-à-dire dans les tissus situés sous la 
peau, qui a été utilisée pour la vaccina-
tion contre la variole, la tuberculose, la 
rage et, récemment, la variole du singe. 
Mais cela requiert un certain apprentis-
sage, et quand les aiguilles manquent leur 
cible, l’ecacité du vaccin peut diminuer 
de façon drastique.

Selon l’immunologue, des machines 
à tatouer munies de acons de vaccin 
permettraient, en théorie, d’éviter ce 
problème. Lors de ses expériences avec 
divers vaccins, la méthode du tatouage a 
systématiquement été plus ecace que 
l’administration par voie intradermique. 
D’autres études (mais pas toutes) ont 
obtenu des résultats tout aussi encoura-
geants. Si la technologie progresse, pour-
suit Gary Kobinger, les gens pourraient 
un jour avoir besoin de moins d’injections 
de certains vaccins, ce qui économise-
rait du temps et de l’argent, et éviterait 
beaucoup d’inconfort. Aucune encre ne 
serait utilisée avec ces aiguilles, mais 
elles nous laisseraient une empreinte 
permanente.

—Katherine J. Wu,

publié le 22 mars

progrès de l’hygiène, la plupart des per-
sonnes tatouées “n’attrapent rien du tout”, 
nous rassure Danielle Tartar, dermato-
logue à l’université de Californie à Davis.

Il y a quelques années, une équipe de 
chercheurs dirigée par Jennifer Juno, 
immunologue à l’université de Melbourne, 
en Australie, a mélangé de l’encre de 
tatouage à un vaccin pour voir où la subs-
tance aboutirait dans le corps de souris 
et de macaques. Rien n’a laissé penser 
que les pigments “contrariaient” les cel-
lules immunitaires, rapporte-t-elle, ou 
qu’ils les tuaient. L’encre semblait n’avoir 
également aucune incidence sur l’eca-
cité du vaccin.

Quelques petites lésions de la peau 
(faites par un professionnel utilisant 
un matériel stérile et hypoallergénique) 
pourraient même garder les cellules 
immunitaires avoisinantes en bonne 
santé. Des études montrent aujourd’hui 
que les macrophages et d’autres cellules 
immunitaires innées sont capables de 
se souvenir brièvement de certaines de 
leurs rencontres passées avec des corps 
étrangers, ce qui leur permettrait de 
mieux répondre aux agressions futures. 
(C’est, bien sûr, ce qui fait tout l’inté-
rêt de la vaccination, mais les vaccins 
ciblent les cellules de la réponse immu-
nitaire adaptative, qui se prêtent beau-
coup mieux à ce procédé.)

Pour comprendre certains des eets 
immunitaires induits par les tatouages, 
Christopher Lynn, anthropologue à l’uni-
versité de l’Alabama, a étudié des per-
sonnes très tatouées dans diérentes 
parties du monde. Avec son équipe, il a 
découvert que les personnes qui passaient 
souvent sous les aiguilles encrées avaient 
dans le sang des niveaux plus élevés de 
certaines molécules du système immu-
nitaire – y compris des anticorps – que 
celles qui se faisaient rarement tatouer 
(du moins pendant une courte période). 
Peut-être que le fait de se faire tatouer 
fréquemment, suppose Christopher Lynn, 
ore un entraînement régulier et à faible 
intensité au système immunitaire, gar-
dant en forme certains éléments de notre 
arsenal de défense.

Avoir davantage d’anticorps n’est 
cependant pas synonyme d’une meil-
leure immunité, prévient Saranya Wyles, 
chercheuse en dermatologie à la clinique 
Mayo, et on ne sait pas combien de temps 
dure cet eet immunogène du tatouage. 
Et comme Saranya Wyles et ses collègues 
n’ont pas réalisé d’essai clinique où des 
personnes se feraient tatouer et d’autres 
non, ils ne peuvent pas formellement 
prouver que l’augmentation du taux d’an-
ticorps est le résultat direct d’un tatouage. 
Il est possible, observe la dermatologue, 
que les personnes possédant naturelle-
ment des taux plus élevés de certaines 
molécules ou cellules immunitaires soient 

Mais ces pigments sont immédiatement 
recapturés et dévorés par d’autres macro-
phages situés à proximité, qui prennent 
en quelque sorte le relais, à quelques 
micromètres de distance. C’est moins 
que l’épaisseur d’un cheveu humain.

Avec le temps et au l des transferts 
de l’encre d’une cellule à une autre, les 
bords des tatouages peuvent devenir un 
peu ous. Certains pigments peuvent 
également être transportés dans les 
ganglions lymphatiques. Ces pôles de 
grande activité immunitaire ont généra-
lement une teinte blanchâtre. Mais chez 
les personnes très tatouées, ils peuvent 

nir par prendre “la couleur de l’encre”, 
explique Gary Kobinger, immunologue 
au Laboratoire national de Galveston 
de la faculté de médecine de l’univer-
sité du Texas. Mais, globalement, l’encre 
reste à l’intérieur des macrophages et le 
tatouage demeure. Ce cycle inni d’inges-
tion, régurgitation et réingestion, pour-
suit Sandrine Henri, est peut-être l’une 
des raisons pour lesquelles il est si dif-
cile d’eacer les tatouages au laser. Il 
expliquerait également pourquoi certains 
tatouages “temporaires” ne s’estompent 
pas comme annoncé dans les publicités.

Les scientiques ne savent pas encore 
si l’engorgement d’encre que subissent 
les macrophages a des conséquences. “Et 
s’ils se retrouvaient en fait forcés à s’occuper 
de ces amas de pigments étrangers au lieu 
de faire de la surveillance immunitaire ?” 
conjecture Juliet Morrison. Les macro-
phages engorgés pourraient être moins 
à même de capturer des substances plus 
dangereuses, comme des agents patho-
gènes. Selon une étude publiée l’année 
dernière, les pigments des tatouages 
peuvent modier les protéines que pro-
duisent les macrophages et les signaux 
qu’ils envoient aux autres cellules. On 
ne sait pas si cela n’a aucune incidence 
du tout ou si cela peut pousser la cel-
lule à réagir de manière excessive, ou au 
contraire insusante, à un corps étran-
ger, ce qui pourrait desservir le système 
immunitaire si un nouveau tatouage pro-
voque une inammation, une infection 
ou des allergies.

Les infections sont rares avec les 
tatouages : elles se produisent chez 0,5 
à 6 % des personnes et sont le plus sou-
vent d’origine bactérienne. Mais dans cer-
tains cas extrêmement rares, les amateurs 
d’art corporel peuvent devenir la proie 
de virus dangereux, notamment celui de 
l’hépatite C. Heureusement, grâce aux 

En bref

Mâles  
chimériques

G É N ÉTI Q U E — Une ét ude 
parue dans Science révèle 
que, chez les fourmis folles 
jaunes, les individus mâles 
sont des chimères. Des orga-
nismes dans lesquels plusieurs 
ADN diérents cohabitent. En 
l’occurrence, ils porteraient en 
eux deux ADN diérents. L’un 
propre aux reines et l’autre spé-
cique aux fourmis ouvrières, 
mais jamais les deux en même 
temps dans une même cellule. 
Une stratégie qui “permettrait 
aux fourmis folles jaunes de colo-
niser de nouveaux écosystèmes”, 
écrit Nature.

Oiseaux  
toxiques
BIODIVERSITÉ — Des cher-
cheurs ont découvert que deux 
espèces d’oiseaux connues de 
Nouvelle-Guinée, appartenant 
à l’ordre des passereaux, avaient 
des plumes vénéneuses. Ils “sont 
armés de la batrachotoxine, l’une 
des plus puissantes neurotoxines 
[naturelles] connues”, écrit le site 
IFLScience. Le poison vien-
drait de l’ingestion de certains 
coléoptères qui le synthétisent. 
Une fois digéré, il serait dirigé 
exclusivement vers l’épiderme 
et assimilé progressivement par 
les plumes en développement.

D’un règne  
à l’autre
INFECTION — Un champignon 
provoquant la maladie du plomb 
parasitaire chez des rosiers, des 
poiriers et des rhododendrons 
a été retrouvé dans les tissus 
de la trachée d’un homme en 
Inde. “Ce premier cas documenté 
d’une telle infection constitue un 
exemple rare d’un agent pathogène 
qui semble faire un bond énorme 
à travers les règnes de l’arbre du 
vivant”, écrit ScienceAlert. 
L’individu affecté a pu être 
soigné et ne présente plus aucun 
signe de la présence du cham-
pignon, mais les spécialistes 
appellent à garder un œil sur les 
pathogènes capables de passer 
d’un règne à un autre.

Les infections sont rares 
avec les tatouages  
et sont le plus souvent 
d’origine bactérienne.

Peut-être que le fait de se 
faire tatouer fréquemment 
ore un entraînement 
régulier et à faible intensité 
au système immunitaire.


